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ARTICLE 1  - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 

La commune de La Motte dõAveillans, couverte par le présent PLU , est divisée en zones 

urbaines, zones à urbaniser, zones agricoles et en zones naturelles. Les délimitations de ces 

zones sont reportées au document graphique dit "plan de zonage".  

I -  Les zones urbaines   auxquelles sõappliquent les dispositions des diff®rents chapitres du titre II 

du présent règlement sont  : 

ü La zone Ua correspondant aux quartiers historiques des différents hameaux  ; 

ü La zone Ub correspondant aux extensions plus récentes des constructions dans une 

typologie de constructions plus aérée et moins structurée. Elle comprend deux sous 

zones faisant chacune lõobjet dõune orientation dõam®nagement et de 

programmation  : 

o le secteur  Uba  o½ une op®ration dõam®nagement dõensemble est pr®vue. Son 

aménagement est soumis aux orientation s dõam®nagement et de 

programmation n°1.   

o le secteur  Ubb  qui correspond à une extension du centre village à proximité des 

équipements et services. Son aménagement est soumis aux orientation s 

dõam®nagement et de programmation nÁ2.  

ü La zone Ue correspondant aux zones dõactivit®s ®conomiques. Elle comprend une sous 

zone Ue1  situ®e sur le secteur de la gare o½ lõimplantation des constructions est 

spécifique.  

ü La zone Uf correspondant aux activités ferroviaires et touristiques liées  

ü La zone Ut  correspondant aux secteurs à vocation touristique  ; 

-  

II -  Les zones à urbaniser   auxquelles sõappliquent les dispositions des diff®rents chapitres du 

titre III du présent règlement. Ce sont des zones à viabiliser, destinées à être ouvertes à 

lõurbanisation. Il sõagit de  : 

ü la zone  1AU o½ une op®ration dõam®nagement dõensemble est pr®vue. Son 

am®nagement est soumis ¨ lõorientation dõam®nagement et de programmation nÁ3. 

-  

III -  La zone agricole  à laquelle sõappliquent les dispositions des différents chapitres du titre IV 

du pr®sent r¯glement. Cõest une zone ¨ prot®ger en raison de son potentiel agronomique, 

biologique ou économique des terres agricoles.  Y sont uniquement autorisées les constructions 

n®cessaires ¨ lõexploitation agricole (et à sa diversification ) et les services publics ou dõint®r°ts 

collectifs compatible s avec le carac t¯re de la zone. Il nõexiste quõune seule zone A . 

 

IV - Les zones naturelles  auxquelles sõappliquent les dispositions des diff®rents chapitres du titre 

IV du présent règlement. Ce sont des zones naturelles et forestières à protéger en raison de la 

qual ité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt (esthétique , historique ou 

®cologique), de lõexistence  dõune exploitation foresti¯re, de leur caract¯re dõespaces naturels. 

Elles comprennent des secteurs de tailles et de capacités limitées dans lesquels des 

constructions peuvent être tolérées sous certaines conditi ons : 

ü Une zone N  correspondant à une zone naturelle à protéger en raison de la q ua lité du 

site, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt , notamment du point de vue 

paysager, environnemental et écologique  ;  
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ü Une zone Np  de protection des captag es, divisée en plusieurs secteurs  : 

o les secteurs Npi , correspondant  aux périmètres de protection immédiats des 

captages  ; 

o les secteurs Npr , correspondant  aux périmètres de protection rapprochée des 

captages  ; 

o les secteurs Npe , correspondant  aux périmètres de protection éloignée des 

captages  ; 

ü Une zone Nl correspondant aux équipements sportifs et de loisirs de la commune  ; 

ü Une zone Ns correspondant au domaine skiable  des Signaraux.  

ü Une zone N se correspondant ¨ lõaccueil dõ®quipements publics et dõun restaurant en 

lien avec les activités de plei ne nature et le domaine skiable  ; 

 

En outre, des prescriptions particulières peuvent affecter tout ou partie de ces zones  : 

ü Les périmètres soumis à des orientations d ôam®nagement et de programmation ; 

ü Les emplacements  réservés  aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 

général et aux espaces verts, en précisant leur destination et les collectivités, services 

et organismes publics bénéficiaires  ; 

ü Des protections écologiques liées à la préservation des zones humides  en application 

du L151-23 du code de lõurbanisme ; 

ü Des protections paysagères  liées à la préservation des jardins ouvriers  en application 

du L151-19 du code de lõurbanisme ; 

ü Des éléments de patrimoine architectural à protéger  en application d e lõarticle L151-

19 du Code de lõUrbanisme  ; 

ü Des bâtiments ou constructions pouvant changer de destination  en application de 

lõarticle L151-11 du code de lõUrbanisme. 

ü Des secteurs tramés en application de lõarticle R151-34 1°) du code de lõurbanisme, 

dans les  zones dont les r®seaux dõassainissement collectif ne sont, à la date 

dõapprobation du PLU, pas encore raccord®s ¨ la station dõ®puration, les occupations 

et utilisations du sol so nt soumises à des prescriptions  ; 

ü Des secteurs tramés en applicatio n de lõarticle R151-34 1°) du code de lõurbanisme, 

dans les  zones de risques naturels , les occupations et utilisations du sol so nt soumises à 

des prescriptions  ; 
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ARTICLE 2 ð DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1. Adaptations mineures  

Les règles et servitudes d®finies par un plan local dõurbanisme ne peuvent faire lõobjet 

dõaucune d®rogation, ¨ lõexception des adaptations mineures rendues n®cessaires par la 

nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes 

conformément  ¨ lõarticle L.152-6 du Code de lõurbanisme.  

2.1. Adaptations techniques  

Les ouvrages techniques peuvent être également accordés sur justifications techniques et 

fonctionnelles nonobstant les règles applicables à la zone. Ce peut être notamment le cas 

dõouvrages et bâtiments EDF, PTT, etc.  

2.2. Prise en compte des constructions existantes et reconstructions après 

sinistre 

Lorsquõun immeuble b©ti existant nõest pas conforme aux r¯gles ®dict®es par le r¯glement 

applicable  à la zone, le permis de construire ne  peut être accordé que pour les travaux ayant 

pour objet dõam®liorer la conformit® de lõimmeuble avec lesdites r¯gles ou qui sont sans effet 

à leur égard, y compris dans le cadre de sa reconstruction sauf prescriptions spéciales dans le 

règlement propre à chaque zone.  

Sauf dispositions contraires au plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé, 

lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à 

l'identique est autorisée dans un délai de dix ans nonobs tant toute disposition d'urbanisme 

contraire.  

2.3. Prélèvement de matériaux et prises en compte des risques naturels  

Les pr®l¯vements de mat®riaux dans les cours dõeau, aux fins dõentretien et de curage de leur 

lit, leur endiguement et dõune faon générale, les dispositifs de protection contre les risques 

naturels, peuvent être autorisés nonobstant les règles applicables à la zone.  

2.4 Implantation des constructions   

Le retrait est mesuré à partir de la façade pour les débords de toiture ne dépassan t pas 0. 8 m 

et ¨ partir du bord de la toiture (®gout du toit sõil y en a un) au-delà de ce dépassement.  

2.5 Les clôtures  

Lõ®dification des cl¹tures et des murs est soumise ¨ d®claration sauf celles n®cessaires ¨ 

lõactivit® agricole ou foresti¯re, conform®ment à la délibération n °23 du  14 février 2008 du 

Conseil Municipal de la commune qui prescrit les types de clôtures par secteur.  

2.6 Desserte par les réseaux   
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Tous travaux de branchement ¨ un r®seau dõalimentation en eau potable, dõassainissement 

ou dõ®lectricité non destinés à desservir une installation existante ou autorisée sont interdits.  

2.7 Assainissement  

Il convient de se r®f®rer, notamment avant toute demande dõinstallation dõassainissement 

individuel, au plan de zonage de lõassainissement de la commune.  

En l'absence de réseau public d'assainissement "eaux usées", l'installation des dispositifs 

d'assaini ssement autonome des maisons individuelles devra être conforme aux règles 

techniques définies par la législation en vigueur et notamment aux directives du service public 

dõassainissement non collectif (SPANC). 

À l'intérieur des propriétés, les rejets d'eau x pluviales ne devront pas être dirigés vers les réseaux 

d'eaux usées.  

2.8. Ouvrages de transport dõ®lectricit® 

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement du réseau public de transport 

dõ®lectricit®s, ainsi que les affouillements et l es exhaussements qui leur sont liés, sont admis dans 

toutes les zones de ce règlement . Les travaux de maintenance ou de modification de ces 

ouvrages sont également autorisés pour des raisons de sécurité vis -à -vis des tiers ou dõimp®ratifs 

techniques.  

De plus, les dispositions des diff®rentes zones ne sõappliquent pas aux ouvrages HTB du réseau 

public de transport dõ®lectricit® ». 

2.9. Antennes  

Sur les b©timents de plus de trois logements, la pose dõune antenne de t®l®vision collective en 

toiture est obligat oire.  

2.10. Lõ®clairage ext®rieur 

Tous les appareils dõ®clairage ext®rieur, publics ou priv®s devront °tre ®quip®s de dispositifs 

(abat -jour ou réflecteurs) permettant de faire converger les faisceaux lumineux vers le sol en 

évitant de la sorte toute diff usion de la lumière vers le ciel.  

2.11. Défense incendie  

Le permis de construire pourra être refusé si les constructions ne sont pas correctement 

prot®g®es du risque dõincendie, suivant la r¯glementation en vigueur.  

Op®rations dõurbanisme : lõautorisation dõam®nager sera assujettie ¨ la cr®ation des bornes 

incendie nécessaires, si celles -ci ne sont pas suffisantes à proximité.  

Constructions ¨ risque dõincendie particulier : lõimplantation et les caract®ristiques des poteaux 

incendie ou dõautres dispositifs, sont ¨ la charge du constructeur et devront recevoir 

lõagr®ment de la direction d®partementale des services dõincendie et de sec ours (SDIS).  
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2.12. Gestion des substances toxiques ou dangereuses  

Le stockage des substances toxiques ou dangereuses sera fait dans des conditions de 

s®curit® et dõ®tanch®it® appropri®es. Le risque de contamination des sols et des eaux li® aux 

déchet s et aux différentes substances toxiques ou dangereuses stockées sur site doit être 

correctement maîtrisé.  

Les d®chets devront faire lõobjet dõun traitement appropri® : décantation, récupération, 

recyclage.  

Concernant les activités les plus polluantes ou l es plus dangereuses, leur gestion devra faire 

lõobjet dõune autorisation sp®ciale aupr¯s des services de lõÉtat en charge de 

lõenvironnement. 

Concernant les activités les moins polluantes ou les moins dangereuses, leur gestion devra 

faire lõobjet dõune d®claration qui consiste à faire connaître au Préfet son activité et à 

respecter les prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration et 

qui font lõobjet dõarr°t®s pr®fectoraux. 

2.13. Cr®ation dõacc¯s sur la voie publique 

Lorsqu'un  terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès se fera sur celle des 

voies présentant la moindre gêne et le moins de risques pour la circulation ou éventuellement 

par la création d'une contre allée.  

Les acc¯s doivent °tre adapt®s ¨ lõopération et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation. Peuvent être interdits, les accès publics ou privés sur la voie publique 

susceptibles de présenter un risque pour la sécurité des usagers.  

Lõouverture des portails sõeffectuera ¨ lõintérieur des propriétés.  

Lorsque lõacc¯s doit se faire suivant un profil en long inclin® vers la route communale ou 

départementale, la propriété riveraine étant située sur un fond supérieur, le pétitionnaire est 

dans lõobligation de stabiliser et de r®aliser un revêtement sur les 5 premiers mètres de son 

acc¯s et de prendre les mesures n®cessaires afin dõ®viter aux eaux de ruissellement de se 

déverser sur la chaussée.  

2.14. Caractéristiques des voies ouvertes à la circulation  

Les dimensions, formes et car act®ristiques des voies, doivent °tre adapt®es aux usages quõelles 

supportent et aux op®rations quõelles doivent desservir. 

Elles doivent dans tous les cas permettre lõapproche du mat®riel de lutte contre lõincendie.  

Les voies nouvelles de plus de 5 0 m en  impasse doivent être aménagées dans leur partie 

terminale afin de permettre à tout véhicule (notamment à ceux des servic es publics) de faire 

demi -tour.  

2.15. Stationnement  

Conform®ment ¨ lõarticle L151-33 du code de lõurbanisme, lorsque le r¯glement impose la 

réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, celles -ci peuvent être 

réalisées soit :  
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- sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. ;  

- de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationneme nt 

existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération ;  

- de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement 

répondant aux mêmes conditions.  

Toutefois, lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une 

concession à long terme ou d'un parc privé de stationnement, elle ne peut plus être prise en 

compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation.  

Il ne peut être exigé pour les constructions de logements locati fs financés avec un prêt aidé 

par l'État, les établissements assurant l'hébergement des personnes âgées et pour les 

résidences universitaires, la réalisation de plus d'une aire de stationnement par logement.  

Lõensemble des r¯gles concernant la cr®ation de places de stationnement établies dans les 

sous-sections « stationnement » afférentes à chaque zone ne sõappliquent pas aux annexes 

et aux extensions en zone urbaine ou à urbaniser.   

Accessibilité PMR  

En cas de mise aux normes dõaccessibilit® dõun établiss ement recevant du public ( ERP), il est 

autorisé que les places de stationnement dédiées aux PMR soient prises sur le parc de 

stationnement existant. Aucune cr®ation de places de stationnement suppl®mentaire nõest 

donc exigée, mais les places de stationnement existantes et transformées d evront être aux 

normes PMR. 

Stationnement des vélos  

Pour les nouvelles constructions ¨ destination dõhabitation : « Lorsque les bâtiments neufs à 

usage principal d'habitation groupant au moins deux logements comprennent un parc de 

stationnement d'accès rés ervé aux seuls occupants de l'immeuble, ces bâtiments doivent 

°tre ®quip®s d'au moins un espace r®serv® au stationnement s®curis® des v®los (é) ».  

L'espace possèdera une superficie de 0,75 m² par logement pour les logements jusqu'à deux 

pièces principales  et 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale 

de 3 m² (article 3 de l'arrêté du 20 février 2012 relatif à l'application des articles R. 111 -14-2 à 

R. 111-14-5 du code de la construction et de l'habitation).  

Pour les nouvelles c onstructions à destination de bureaux  : « Lorsque les bâtiments neufs à 

usage principal de bureaux comprennent un parc de stationnement destiné aux salariés, ces 

bâtiments doivent être équipés d'au moins un espace réservé au st ationnement sécurisé des 

vélo s » (article R111-14-5 du Code de la construction et de lõhabitation). 

L'espace possèdera une superficie représentant 1,5 % de la surface de plancher. Cet espace 

peut être constitué de plusieurs emplacements (article 3 de l'arrêté du 20 février 2012 relati f à 

l'application des articles R. 111 -14-2 à R. 111-14-5 du code de la construction et de 

l'habitation).  

Pour les nouvelles constructions destinées aux commerces et activités de service, aux 

®quipements dõint®r°t collectif et services publics et aux autres activités des secteurs 

secondaire ou tertiaire (hors bureaux)  : Les constructions seront dot®es dõinfrastructures 

permettant le stationnement sécurisé des vélos ( article L111-5-2 du Code de la construction 

et de lõhabitation).  
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Caract®ristiques de lõespace destiné au stationnement des vélos  : « L'espace destiné au 

stationnement sécurisé des vélos doit être couvert et éclairé, se situer de préférence au rez -

de -chaussée du bâtiment ou à défaut au premier sous -sol et accessible facilement depuis 

le(s) point(s ) d'entrée du bâtiment  » (article 3 de l'arrêté du 20 février 2012 relatif à 

l'application des articles R. 111 -14-2 à R. 111-14-5 du code de la construction et de 

l'habitation).  

« Cet espace peut également être réalisé à l'extérieur du bâtiment, à conditio n qu'il soit 

couvert, clos et situé sur la même unité foncière que le bâtiment.  

Cet espace réservé est surveillé ou comporte un système de fermeture sécurisé et des 

dispositifs fixes permettant de stabiliser et d'attacher les vélos par le cadre et au moins  une 

roue  (é) » (article R111-14-4 à 8  du Code de la construction et de lõhabitation).   

2.17. R®glementation applicable aux chalets dõalpages  

Conform®ment ¨ la loi montagne reprise au sein de lõarticle L122-11 du code de lõurbanisme : 

peuvent être autorisées, par arrêté préfectoral, après avis de la commission départementale 

compétente en matière de nature, de paysages et de sites  : 

Á la restauration ou la reconstruction d'anciens chalets d'alpage ou de bâtiments 

d'estive  ;  

Á ainsi que les extensions l imitées de chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive existants 

lorsque la destination est liée à une activité professionnelle saisonnière.  

Lorsque des chalets d'alpage ou des bâtiments d'estive, existants ou anciens, ne sont pas 

desservis par les voies et réseaux, ou lorsqu'ils sont desservis par des voies qui ne sont pas 

utilisables en période hivernale, l'autorité compétente peut subordonner la réalisation des 

travaux faisant l'objet d'un permis de construire ou d'une déclaration de travaux à l'institutio n 

d'une servitude administrative, publiée au bureau des hypothèques, interdisant l'utilisation du 

bâtiment en période hivernale ou limitant son usage pour tenir compte de l'absence de 

réseaux.  

Cette servitude précise que la commune est libérée de l'obliga tion d'assurer la desserte du 

bâtiment par les réseaux et équipements publics. Lorsque le terrain n'est pas desservi par une 

voie carrossable, la servitude rappelle l'interdiction de circulation des véhicules à moteur 

édictée par l'article L. 362 -1 du code  de l'environnement.  

2.18. Réciprocité avec les bâtiments agricoles  

« Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de 

distance l'implantation ou l'extension de bâtiments agricoles vis -à -vis des habitations et 

immeubl es habituellement occupés par des tiers, la même exigence d'éloignement doit être 

imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à tout changement de destination 

précités à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à l'exception des extensions 

de constructions existantes.  

Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes 

de celles qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence 

de constructions agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local 

d'urbanisme ou, dans les communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, par délibération 
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du conseil municipal, prise après avis de la chambre d'agriculture et enquête publique réalisée 

c onformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.  

Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de l'alinéa précédent, 

l'extension limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux normes  des exploitations 

agricoles existantes sont autorisés, nonobstant la proximité de bâtiments d'habitations.  

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d'éloignement inférieure peut 

être autorisée par l'autorité qui délivre le permis de  construire, après avis de la chambre 

d'agriculture, pour tenir compte des spécificités locales. Une telle dérogation n'est pas possible 

dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application du deuxième alinéa.  

Il peut être dérogé aux r ègles du premier alinéa, sous réserve de l'accord des parties 

concernées, par la création d'une servitude grevant les immeubles concernés par la 

dérogation, dès lors qu'ils font l'objet d'un changement de destination ou de l'extension d'un 

bâtiment agricol e existant dans les cas prévus par l'alinéa précédent.  » 

2.19. Autorisation de défrichement préalable  

Il s'agit de toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et 

de mettre fin à sa destination forestière.  

Conformément  aux articles L.341 -1 à L.341-10 du nouveau Code forestier , « Nul ne peut user 

du droit de défricher ses bois et forêts sans avoir préalablement obtenu une autorisation  ». 

L'autorisation de défrichement peut être obtenue, suite à demande effectuée auprès d e la 

DDT, sous réserve que la conservation des bois ne soit pas reconnue comme nécessaire  à 

une ou plusieurs des fonctions listées dans le Code (article L.341 -5 du Code forestier).  

Attention : en cas de demande de permis de construire sur un terrain boisé,  l'obtention du 

permis de construire ne dispense aucunement de l'obtention de l'autorisation de 

défrichement.  

Cette r®glementation sõapplique ®galement dans les zones naturelles ou agricoles. 
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ARTICLE 3 ð LES PRESCRIPTIONS GRAPHIQUES DU 

RÈGLEMENT 

3.1. P®rim¯tres soumis ¨ des orientations dõam®nagement et de programmation 

(OAP) 

Certains secteurs sont soumis ¨ des orientations dõam®nagement et de programmation 

(OAP). Ces secteurs sont d élimités au règlement graphique. Il convient de se référer à la 

pièce n°3 du PLU.  

3.2. Emplacements réservés  

En application de lõarticle L151-41 du code de lõurbanisme, la commune a d®fini des 

emplacements r®serv®s aux voies et ouvrages publics, aux installations dõint®r°t g®n®ral et 

aux espaces verts, en précisant leur des tination et les collectivités, services et organismes 

publics bénéficiaires. La liste suivante récapitule les différents emplacements réservés 

identifiés sur le plan de zonage.   

N° Objet  Destinataire  Superficie  

ER 1 Compléter  Commune   

ER 2  Commune   

ER 3  Commune   

ER 4  Commune   

ER 5  Commune   

ER 6  Commune   

ER 7  Commune   

ER 8  Commune   

3.3. Les éléments à préserver ou à mettre en valeur  

En application de lõarticle L.151-19 du code de lõurbanisme, le règlement  identifie et localise 

les éléments de paysage , immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites 

et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 

d'ordre culturel, historique ou architectural.  

Le PLU de La Motte -dõAveillans identifie des jardins ouvriers ¨ pr®server. Dans les secteurs 

identifi®s, toute construction est interdite ¨ lõexception dõannexes de moins de 3,50 m de 

hauteur au faitage et de moins de 5 mİ dõemprise au sol.  

3.4. Préservation des zones humides  

Le règlement graphique (zonage) définit des secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 

écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités 

®cologiques en application de lõarticle L151-23 du Code de lõurbanisme.  

Dans ces secteurs :  

- toute construction est interdite sauf si liée à la protection contre les risques naturels ;  

- tout aménagement est interdit sauf si liés à la mise en valeur du milieu (pour des fins 

pédagogiques et scientifiq ues, si et seulement si ces projets ne compromettent pas la 
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qualité ou le rôle fonctionnel de ces espaces) ou à la protection contre les risques 

naturels.  

Cette prescription pourra être levée dans des secteurs déterminés sous condition de la 

r®alisation dõune ®tude certifi®e par un expert ®cologue concluant ¨ lõabsence r®elle dõune 

zone humide dans ledit secteur.  

Ces secteurs nõont pas pour caract®ristique de constituer des dõespaces bois®s, il nõest donc 

pas fait application du régime d'exception prévu à l 'article L. 421 -4 pour les coupes et 

abattages d'arbres.  

3.5 Secteurs tram®s non raccord®s ¨ lõassainissement collectif 

Pour les secteurs tramés aux plans de zonage,  situés en assainissement collectif au zonage 

dõassainissement, mais non raccord®s ¨ la station dõ®puration ¨ la date de d®p¹t de 

lõautorisation de raccordement de la construction, il est fait usage de lõarticle R151-34 1°) du 

code de lõurbanisme pour interdire toute construction dans lõattente de la mise aux normes du 

dispositif dõassainissement. 

3.6. Les risques naturels  

En application de lõarticle R.151-31 « Les secteurs où les nécessités du fonctionnement des 

services publics, de l'hygiène, de la protection contre les nuisances et de la préservation des 

ressources naturelles ou l'existence de  risques naturels , de risques miniers ou de risques 

technologiques justifient que soient interdites les constructions et installations de toute nature, 

permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements des 

sols. » 

Il convient de se référer aux documents relatifs aux risques annexés au PLU.  

En application du pr®sent article plusieurs niveaux dõal®as ont ®t® identifi®s et conduisent ¨ 

des prescriptions ou  des interdictions de construire  : 

À compléter  et adapter . Voir avec la DDT . 

Proposition  : attente des modifications de la carte dõal®as multirisques, puis non int®gration 

de carte des aléas de juin 1991 (arrêté R. 111 -3 non abouti),  et de lõAZI de la Jonche et de la 

Bonne de 2006. (cartes anciennes, analyse moins  pr®cise que la carte dõal®as multirisques et 

échelle non adaptée à une utilisation à échelle du cadastre).  
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ARTICLE 3 ð DÉFINITIONS 
 

Alignement  : Limite que lõadministration entend fixer entre le domaine public des voies de 

communication et le domaine pr iv® riverain, lõalignement est donc confondu avec les 

limites de la plate -forme de la voie. Des alignements graphiques différents peuvent être 

réalisés sur le plan de zonage. Dans ce cas, ils se substituent au précédent.  

Annexe : Une annexe est une constru ction secondaire, de dimensions réduites et inférieures 

à la construction principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la 

construction principale. Elle doit être implantée selon un éloignement restreint entre les deux 

constructions afin de marquer un lien dõusage. Elle peut °tre accol®e ou non ¨ la 

construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel.  

Bâtiment :  Un bâtiment est une construction couverte et close.  

Construction : Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des 

fondations et générant un espace utilisable par lõHomme en sous-sol ou en surface.  

Construction existante :  Une construction est considérée comme existante si elle est 

reconnue comme légalement construite et si la majorité des fondations ou des éléments 

hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l'ouvrage remplissent leurs 

fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une construction existante.  

Égout du toit  : par ®gout du toit, il faut entendre lõintersection du mur ext®rieur non pignon 

avec la toiture.  

Emprise au sol  : Lõemprise au sol correspond ¨ la projection verticale du volume de la 

construction, tous débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornemen ts tels que les éléments 

de mod®nature et les marquises sont exclus, ainsi que les d®bords de toiture lorsquõils ne sont 

pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements, ainsi que les piscines. Les panneaux 

photovoltaïques installés au sol sont par con tre compris dans lõemprise au sol. 

Espaces libres :  Les espaces libres correspondent aux espaces ne supportant pas de 

construction. Sont inclus dans les espaces libres les terrasses, y compris celles situées au -

dessus dõune construction enterr®e, si elles ne sont pas surélevées de plus de 0.6m du sol.  

Espaces verts :  Les espaces verts correspondent aux espaces plantés ou végétalisés y 

compris les toitures végétalisées, possédant une épaisseur minimale de 20cm de terre 

végétale.  

Extension :  Lõextension consiste en un agrandissement de la construction existante 

présentant des dimensions inférieures à celle -ci. Lõextension peut °tre horizontale ou 

verticale (par surélévation, excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien 

physique et fonctionnel avec  la construction existante.  

Existant (bâtiment ou construction)  : Un bâtiment ou une construction existante est 

caractérisée par sa matérialité sur le terrain.  

Façade :  Les faades dõun b©timent ou dõune construction correspondent ¨ lõensemble de 

ses paro is extérieures hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les 

baies, les bardages, les ouvertures, lõisolation ext®rieure et les ®l®ments de mod®nature. 

Hauteur dõune construction : La hauteur totale dõune construction, dõune faade, ou dõune 

installation correspond à la différence de niveau entre son point le plus haut et son point le 
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plus bas situ® ¨ sa verticale, ouvrages techniques et chemin®es exclus. Elle sõappr®cie par 

rapport au :  

- terrain obtenu après terrassement dans le  cas où la construction réclame un déblai 

dans le terrain initial ;  

- terrain naturel avant terrassement dans le cas où la construction réclame un remblai 

sur le terrain initial ;  

Le point le plus haut à prendre comme référence correspond au faîtage de la c onstruction, 

ou au sommet de lõacrot¯re, dans le cas de toitures-terrasses ou de terrasses en attique. 

Certaines hauteurs maximales sont toutefois fixées par rapport  à la sablière, qui correspond 

à la pièce de bois horizontale qui reçoit l'extrémité infér ieure des chevrons dans un pan de 

toiture. Il est pr®cis® que les pentes dõacc¯s aux garages en sous-sols du terrain naturel ne 

comptent pas dans le calcul de la hauteur.  

Habitations légères de loisirs :  sont regardées comme des habitations légères de lois irs les 

constructions démontables ou transportables, destinées à une occupation temporaire ou 

saisonnière à usage de loisirs.  

Limite séparative :  Les limites s®paratives correspondent aux limites entre le terrain dõassiette 

de la construction, constitu® dõune ou plusieurs unit®s fonci¯res, et le ou les terrains contigus. 

Elles peuvent être distinguées en deux types : les limites latérales et les li mites de fond de 

terrain. En sont exclues les limites de lõunit® fonci¯re par rapport aux voies et emprises 

publiques.  

Ordonnancement :  Cõest la mani¯re dont les percements ont ®t® dispos®s les uns par 

rapport aux autres, cette disposition  est directemen t li®e ¨ lõorganisation structurelle de la 

construction : elle permet de reprendre correctement  les  descentes de charges. Les 

ouvertures de lõhabitation sont le plus souvent align®es  horizontalement et verticalement 

selon  un axe de symétrie, contrairem ent aux ouvertures de la grange qui suivent un ordre 

plus aléatoire en fonction des usages des espaces intérieurs.  

 

Plate -forme dõune voie : partie de la voie utilisée pour la circulation et le stationnement des 

véhicules et des piétons. Elle comprend don c la chaussée et les trottoirs (ou accotements 

suivant le cas).  
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Recul ou retrait :  il sõagit de la marge non construite laiss®e entre la construction ou le mode 

dõoccupation du sol envisag® et lõalignement de la voie ou selon le cas de la limite 

séparative .  

Surface de plancher  : conform®ment ¨ lõarticle R111-22 du code de lõurbanisme, la surface 

de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque 

niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :  

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des 

portes et fenêtres donnant sur l'extérieur ;  

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;  

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous p lafond inférieure ou égale à 1,80 

mètre ;  

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules 

motoris®s ou non, y compris les rampes d'acc¯s et les aires de manïuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l 'habitation ou 

pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;  

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement 

d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au  sens 

de l' article L. 231 -1 du code de la construction et de l'habitation , y compris l es locaux 

de stockage des déchets ;  

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès 

lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ;  

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles 

qu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que 

les logements sont desservis par des parties communes intérieures.  

 

Voies ou emprises publiques : La voie publique sõentend comme lõespace ouvert à la 

circulation publique, qui comprend la partie de la chaussée ouverte à la circulation des 

v®hicules motoris®s, les itin®raires cyclables, lõemprise r®serv®e au passage des pi®tons, et 

les foss®s et talus la bordant. Lõemprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts 

au public qui ne r®pondent pas ¨ la notion de voie ni dõ®quipement public.  

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 4 ð PRÉCISIONS QUANT AUX NOTIONS DE 

DESTINATION DES CONSTRUCTIONS AU TITRE DU CODE DE 

LõURBANISME 
 

Les règles édictées dans le règlement du PLU peuvent être différentes, dans une même zone, 

selon que les constructions sont destin®es ¨ lõexploitation agricole et foresti¯re, lõhabitation, le 

commerce et activit® de service, les ®quipements dõint®r°ts collectif et services publics et les 

autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire.  

1° Pour la destination " exploitation agricole et forestière " : exploitation agricole, exploitation 

forestière  

La destination de construction « exploitation agricole  et forestière » prévue au 1° de l'article R. 

151-27 du code de l'urbanisme comprend les deux sous -destinations suivantes : exploitation 

agricole, exploitation forestière.  

La sous-destination « exploitation agricole » recouvre les constructions destinées à l'exercice 

d'une activité agricole ou pastorale. Cette sous -destination recouvre notamment les 

constructions destinées au logement du matériel, des animaux et des récoltes.  

La sous-destination « exploitation forestière » recouvre les constructions et le s entrepôts 

notamment de stockage du bois, des véhicules et des machines permettant l'exploitation 

forestière.  

2° Pour la destination " habitation " : logement, hébergement ;  

La destination de construction « habitation » prévue au 2° de l'article R. 151 -27 du code de 

l'urbanisme comprend les deux sous -destinations suivantes : logement, hébergement.  

La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement principal, 

secondaire ou occasionnel des ménages à l'exclusion des hébergeme nts couverts par la sous -

destination « hébergement ». La sous -destination « logement » recouvre notamment les 

maisons individuelles et les immeubles collectifs.  

La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à l'hébergement 

dans des résidences ou foyers avec service. Cette sous -destination recouvre notamment les 

maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences 

autonomie.  

3° Pour la destination " commerce et activités de service "  : artisanat et commerce de détail, 

restauration, commerce de gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, 

hébergement hôtelier et touristique, cinéma ;  

La destination de construction « commerce et activité de service » prévue au 3° d e l'article R. 

151-27 du code de l'urbanisme comprend les six sous -destinations suivantes : artisanat et 

commerce de détail, restauration, commerce de gros, activités de services où s'effectue 

l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et touristique,  cinéma.  

La sous-destination « artisanat et commerce de détail » recouvre les constructions 

commerciales destinées à la présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi que 

les constructions artisanales destinées principalement à la vente de bi ens ou services.  

La sous-destination « restauration » recouvre les constructions destinées à la restauration 

ouverte à la vente directe pour une clientèle commerciale.   
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La sous-destination « commerce de gros » recouvre les constructions destinées à la 

pré sentation et la vente de biens pour une clientèle professionnelle.  

La sous-destination « activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle » recouvre les 

constructions destinées à l'accueil d'une clientèle pour la conclusion directe de contrat d e 

vente de services ou de prestation de services et accessoirement la présentation de biens.  

La sous-destination « hébergement hôtelier et touristique » recouvre les constructions destinées 

à l'hébergement temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service commercial.  

La sous-destination « cinéma » recouvre toute construction répondant à la définition 

d'établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 212 -1 du code 

du cinéma et de l'image animée accueillant une clientèle commerciale.  

4° Pour la destination " équipements d'intérêt collectif et services publics " :  locaux et bureaux 

accueillant du public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels 

des administrations publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action 

sociale, salles d'art et de spectacles, équi pements sportifs, autres équipements recevant du 

public ;  

La destination de construction « équipements d'intérêt collectif et services publics » prévue au 

4° de l'article R. 151 -27 du code de l'urbanisme comprend les six sous -destinations suivantes : 

loca ux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, locaux 

techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, établissements 

d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art et de spectacles, équipem ents 

sportifs, autres équipements recevant du public.  

La sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés » recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces 

construction s peuvent être fermées au public ou ne prévoir qu'un accueil limité du public. 

Cette sous -destination comprend notamment les constructions de l'Etat, des collectivités 

territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des autres personnes mor ales 

investies d'une mission de service public.  

La sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 

» recouvre les constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. 

Cette sous -desti nation comprend notamment les constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour 

le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles concouran t 

à la production d'énergie.  

La sous-destination « établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale » recouvre 

les équipements d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement ainsi que les établissements 

destinés à la petite enfance, les équipe ments d'intérêts collectifs hospitaliers, les équipements 

collectifs accueillant des services sociaux, d'assistance, d'orientation et autres services 

similaires.  

La sous-destination « salles d'art et de spectacles » recouvre les constructions destinées au x 

activités créatives, artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt 

collectif.  

La sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d'intérêts collectifs 

destinées à l'exercice d'une activité sportive. Cet te sous-destination comprend notamment les 

stades, les gymnases ainsi que les piscines ouvertes au public.  
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La sous-destination « autres équipements recevant du public » recouvre les équipements 

collectifs destinées à accueillir du public afin de satisfaire  un besoin collectif ne répondant à 

aucune autre sous -destination définie au sein de la destination « Equipement d'intérêt collectif 

et services publics ». Cette sous -destination recouvre notamment les lieux de culte, les salles 

polyvalentes, les aires d'a ccueil des gens du voyage.  

5° Pour la destination " autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire " :  industrie, entrepôt, 

bureau, centre de congrès et d'exposition.  

La destination de construction « autres activités des secteurs secondaire ou ter tiaire » prévue 

au 5° de l'article R. 151 -27 du code de l'urbanisme comprend les quatre sous -destinations 

suivantes : industrie, entrepôt, bureau, centre de congrès et d'exposition.  

La sous-destination « industrie » recouvre les constructions destinées à l'activité extractive et 

manufacturière du secteur primaire, les constructions destinées à l'activité industrielle du 

secteur secondaire ainsi que les constructions artisanales du secteur de la construction ou de 

l'industrie. Cette sous -destination recouvr e notamment les activités de production, de 

construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances.  

La sous-destination « entrepôt » recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou 

à la logistique.  

La sous-destination « bureau » recouvre les constructions destinées aux activités de direction et 

de gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires.  

La sous-destination « centre de congrès et d'exposition » recouvre les constructions destinées 

à l'événement iel polyvalent, l'organisation de salons et forums à titre payant.  

Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous -destination que le local 

principal.  
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TITRE 2 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 

ZONES URBAINES 
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CHAPITRE 1 : REGLEMENT APPLICABLE À LA ZONE Ua 

 

SECTION 1 : DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURE 

DõACTIVIT£S 

 

Ua - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Seules sont autorisées, sans conditions, les destinations de constructions pr®cis®es dans lõarticle 

4 des dispositions générales et qui ne sont pas mentionnées dans les destinations de 

constructions interdites ou soumises à condition.  

 

Ua - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS INTERDITES 

Les destinations de constructions s uivantes sont interdites sur lõensemble de la zone Ua : 

ü les exploitation s agricole s et forestière s ;  

ü le commerce de gros  ; 

ü les entrepôt s ; 

ü lõindustrie  ; 

 

Ua - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS SOUMISES À CONDITION PARTICULIERE 

Lõartisanat et le commerces de détail  sont autoris®s ¨ condition dõ°tre compatibles avec les 

des constructions avoisinantes notamment au regard des nuisanc es quõelles peuvent 

engendrer.  

Le nombre dõannexes est limit® ¨ 4, dont au plus un abri  de jardin,  par unité foncière par 

rapport ¨ lõ®tat existant ¨ la date dõapprobation du pr®sent PLU.  

 

Ua ð MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé . 

 

SECTION 2 : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
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Ua ð VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Implantations des constructions  : 

Lõimplantation des constructions nõest pas r®glement®e.  

Les bassins de piscines seront implantés à une distance minimale de 3,00 m par rapport aux 

limites séparatives.  

Emprise au sol maximale  : 

Non réglementée.  

La somme des annexes est limitée à 70 mİ dõemprise au sol. 

Les abris de jardin sont autorisés dans la limite de 10  mİ dõemprise au sol maximum .  

Hauteur maximale  : 

La hauteur des constructions doit au plus correspondre ¨ la hauteur maximale dõun des 

bâtiments attenants, sans excéder 13 ,00 m au faîtage.  

Une tolérance de 0 ,50 m est possible pour un renforcement des performances énergétiques 

de constructions existantes.   

En limite séparative , dans une bande de trois mètres , la hauteur  des constructions  est limitée à 

2,80 m à la sablière.  

Les abris de jardin pourront avoir au plus une hauteur de 2 ,80 m maximum à la sablière.  

En cas de réhabilitation architecturale pour des constructions ou bâtiments ayant une pe nte 

de toiture inférieure à 50% , pour créer un niveau complet de plancher, la hauteur maximale 

de 13 ,00 m peut être dépassée sans toutefois que la hauteur de la  construction nõexc¯de 15,00 

m de hauteur.  

En cas de d®molition puis reconstruction ¨ lõidentique, la hauteur pr®existante pourra être 

maintenue y compris si la hauteur préexistante est supérieure à 13 ,00 m.  

Volume des constructions  : 

Lõaspect g®n®ral des constructions, devra sõharmoniser par les volumes et les proportions avec 

la typologie architecturale dominante du secteur.  

 

Ua ð  QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

nécessaires aux serv ices publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisinantes.  

Nonobstant les paragraphes suivants, dans le cas dõun projet architectural particulièrement 

bien intégré dans son environnement, il peut être autorisé des dérogations.  

Les serres de moins de 25  mİ dõemprise au sol sont autoris®es nonobstant les r¯gles applicables 

à la zone.  

Caractéristiques architecturales des façades  : 
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Les teintes devront respecter la tonalité architecturale dominante du secteur et sõinscrire dans 

les dispositions du  nuancier  joint en annexe du présent règlement . Les façades pourront 

toutefois être recouvertes de matériaux aspect bois  (50% de la construc tion)  et pierre 

apparente.  

Les cabanons / abris de jardin sont autoris®s dans la limite dõun abri par unit® foncière. Ils 

pourront être en bois.  

Les vérandas et autres dispositifs vitrés sont autorisés  ¨ condition quõelles forment un ensemble 

architectural  et paysager cohérent avec les constructions.   

Caractéristiques architecturales des toitures  : 

Les pentes des toitures seront com prises entre 5 0% et 100% maximum  sauf en cas de raisons 

techniques majeures . Les toitures terrasses sont toutefois autorisées.  

Concernant les appentis accolés à la construction principale, leur toiture devra être dans le 

sens du toit existant et pourra avoir une pente plus faible que la construction principale, mais 

ne pourra pas être inférieure à 30%.  

Pour les abris de jardin, une pente minimale  de toiture  de 20% est tolérée .  

Les couvertures devront avoir des teintes conformes au nuancier joint en annexe du présent 

règlement . Pour les habitations lõaspect t¹le de type bac acier est interdit. 

Insertion et qualité environnementale des constructions  

Les panneaux solaires  sont uniquement autorisés en toiture, et  devront être  surimposés en cas 

de toiture existan te ou inté grés à la toiture lors de la  construction dõun nouveau b©timent. 

 

Ua ð  TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTI ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

La construction devra respecter la topographie existante afin dõassurer une insertion correcte 

du bâtiment dans le milieu bâti ou naturel environnant  en limitant les terrassements au strict 

nécessaire.  

Pour les remblais supérieurs à 2 m  de hauteur , ces derniers devront sõint®grer au paysage afin 

de limiter au maximum leur impact. Des aménagements sous forme de terrasses plantées sont 

à prévoir.  

Caractéristiques des clôtures  : 

La hauteur maximale des clôtures ne devra pas excéder 2 ,00 m. 

Dans le cas de c l¹ture ¨ lõalignement, elles devront comporter une partie basse minérale de 

0,40 m minimum et de 0 ,80 maximum, surmont®e dõune barri¯re bois ou grillage/grille 

éventuellement doublée  dõune haie v®g®tale bocag¯re. 

Dans le cas de clôture en limite séparative, l a partie minérale ne pourra pas excéder 0.8m.  La 

partie sup®rieure nõest pas r®glement®e et pourra ®ventuellement °tre doubl®e par une haie 

végétale bocagère.  
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Ua ð STATIONNEMENT 

ü Stationnement automobile  : 

Toutes les places de parking devront avoir une largeur minimum de 2,5 mètres et 5  mètres de 

profondeur et être assuré en dehors des voies publiques.  

Pour les logements locatifs financ®s avec un pr°t aid® par lõEtat (logements sociaux) ainsi que 

pour les établi ssements assurant lõh®bergement de personnes ©g®es mentionn®s au code 

lõaction sociale et des familles, il ne peut pas °tre exig® la r®alisation de plus dõune aire de 

stationnement par logement.  

Pour les constructions ¨ usage dõhabitation (logement et h®bergement)  il est exigé deux  place s 

de stationnement par logement.  Pour la réhabilitation  et changement de destination, aucune 

place nõest exigée . 

Pour les constructions à usage dõartisanat, de commerces de détail, restauration, bureaux et 

les activités de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le, il est exigé une place de 

stationnement pour 30 m2 de surface de plancher. Pour la réhabilitation  et changement de 

destination, aucune place nõest exigée  

Pour les constructions ¨ usage dõh®bergements h¹telier et touristique , il est exigé 1 place de 

stationnement par tranche de 90m² de surface de plancher entamé.  

Pour les autres destinations , aucune place nõest exig®e.  

ü Stationnement des vélos  : 

Cf. dispositions générales.  

 

 

SECTION 3 ð EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

Ua ð DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

Sans objet (C f. dispositions générales ). 

 

Ua - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau potable  

Toute construction ou installation qui requiert lõalimentation en eau potable doit °tre 

raccordée au réseau collectif de distribution dõeau potable. 

Assainissement  

Les ®coulements dõeaux us®es et pluviales doivent °tre am®nag®s de mani¯re ¨ pouvoir °tre 

raccordés sur un réseau séparatif existant ou lors de  sa mise en place.  
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Eaux usées 

La commune ®tant dot®e dõun dispositif dõassainissement collectif, le raccordement aux 

réseaux de collecte est obligatoire pour les particuliers rejetant des eaux usées domestiques.  

Le raccordement au r®seau public dõassainissement collectif devra °tre conforme aux 

dispositions définies au règl ement du service de l õassainissement collectif en vigueur.  

Les constructions qui seraient implantées en contrebas du réseau d'assainissement devront s'y 

raccorder, même si cela nécessite l'installation d'une pompe de relevage à la charge du 

pétitionnaire.  

Au vu des prescriptions pr®c®demment ®tablies, le rejet dõeaux us®es non domestiques dans 

le réseau pourra être subordonné à un prétraitement . Des installations complémentaires 

peuvent être exigées et devront être réalisées après accord des services départ ementaux 

concernés et du service gestionnaire du réseau.  

Dans le cas dõune prescription sur le plan de zonage concernant lõassainissement collectif 

(R151-34 du Code de lõUrbanisme), celle-ci prévaut sur les dispositions précédentes.  

Eaux pluviales  

Les aménagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lõ®coulement des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur public dès lors que la capacité résiduelle du r®seau permet de lõaccepter. 

En aucun cas, le raccordement au réseau public d'eaux usées ne sera admis . 

En lõabsence de r®seau ou dõinsuffisance de celui-ci, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 

dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain, sans porter pr®judice aux fonds voisins. Dans ce 

cas, les eaux pluviales devront °tre trait®es ¨ la parcelle par lõinterm®diaire dõun dispositif 

individuel.  

Réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution  

Pour toute construction ou installation nouvelle sur une p ropriété privée, les réseaux électriques, 

de distribution téléphoniques et de télédistribution ainsi que les branchements doivent être 

r®alis®s en souterrain, sauf en cas dõimpossibilit® technique ou de co¾t hors de proportion avec 

lõam®nagement pr®vu. 

Les locaux et les installations techniques (boitiers, coffrets, armoires, regards, Ν) destinés à 

recevoir les divers équipements nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vidéocommunication et de distribution d'énergie, doivent être intégrés aux constructions ou 

aux murs de clôture. En cas d'impossibilité technique justifiée, ils doivent être intégrés à la 

composition générale du paysage, de manière à s'y insérer dans les meilleures conditions, et 

doivent participer à l'aménagement paysager des ab ords des constructions.  

Infrastructures et réseaux de communications numériques  

Les nouvelles constructions doivent être raccordées au réseau de télécommunication 

num®rique ou en cas dõabsence de celui-ci prévoir les attentes et fourreaux nécessaires à sa 

mise en service.   
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CHAPITRE 2 : REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES 

Ub / Uba / Ubb  

 

SECTION 1 : DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURE 

DõACTIVIT£S 

 

Ub / Uba / Ubb  - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Seules sont autorisées, sans conditions, les destinations de constructions pr®cis®es dans lõarticle 

4 des dispositions générales et qui ne sont pas mentionnées dans les destinations de 

constructions interdites ou soumises à condition.  

 

Ub / Uba / Ubb  DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS INTERDITES 

Les destinations de constructions suivantes sont interdites dans  lõensemble de la zone Ub : 

ü les exploitation s agricole s et forestière s ;  

ü le commerce de gros  ; 

ü les entrepôt s ; 

ü  

Dans les secteurs Uba et Ubb , la destination de construction suivante est également interdite  :  

lõindustrie. 

Ub / Uba / Ubb  DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITION 

PARTICULIERE 

Dans toutes l a  zone, le nombre dõannexes est limit® ¨ 4, dont au plus un abri de jardin, par unité 

fonci¯re par rapport ¨ lõ®tat existant ¨ la date dõapprobation du pr®sent PLU.  

Dans toute la zone, ¨ lõexception des secteurs Uba et Ubb , les constructions à destination 

dõindustrie , dõartisanat et de  commerces de détail sont autoris®s ¨ condition dõ°tre 

compatibles avec les habitations existantes et à venir présentes sur la zone ou à sa périphérie 

no tamment en termes de nuisances.  

Dans les secteurs  Uba  et Ubb , les constructions sont autorisées à condition de respecter les 

principes de s orientation s dõam®nagement et de programmation. Les constructions ¨ 

destination dõartisanat et de commerces de d®tail sont autoris®s ¨ condition dõ°tre 
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compatibles avec les des constructions avoisinantes notamment au regard des nuisances 

quõelles peuvent engendrer. 

 

Ub / Uba / Ubb  MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

En zone Ubb , il est imposé au moins 20 % de logements sociaux au sens de lõarticle L302-5 du 

code de la construction.  

 

 

SECTION 2 : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

Ub / Uba / Ubb  VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de dérogation  à 

condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisinantes.  

Implantations des constructions  : 

Les constructions doivent  sõimplanter ¨ une distance minimale de 3 ,00 m des voies et emprises 

publiques.  

Les constructions doivent sõimplanter ¨ une distance minimale de  3,00 m des limites 

séparatives. Les annexes sont autorisées en limite séparative . 

Emprise au sol maximale  : 

Le coefficient dõemprise au sol est limit® ¨ 40 %. 

La somme des annexes est limitée à 70  mİ dõemprise au sol. 

Les abris de jardin sont autorisés dans la limite de 10  mİ dõemprise au sol maximum. 

Hauteur maximale  : 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 10,00 m au faîtage sauf pour les abris de 

jardins détachés  du volume du bâtiment principal où la hauteur maximale est limitée à 2 ,80 

mètres à la sablière . 

En limite séparative, dans une bande de trois mètres, la hauteur des constructions est limitée à 

2,80 m à la sablière.  

 

Une tolérance de 0 ,50 m est possible po ur une amélioration  des performances énergétiques 

du bâtiment.  

En cas de d®molition puis reconstruction ¨ lõidentique, la hauteur pr®existante pourra être 

maintenue y compris si la hauteur préexistante est supérieure à 10 ,00 m. 
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Volume des constructions  : 

Lõaspect g®n®ral des constructions, devra sõharmoniser par les volumes et les proportions avec 

la typologie architecturale dominante du secteur.  

 

Ub / Uba / Ubb  QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 

Nonobstant les paragraphes suiv ants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisina ntes.  

Nonobstant les paragraphes suivants, dans le cas dõun projet architectural particuli¯rement 

bien intégré dans son environnement, il peut être autorisé des dérogations.  

Les serres de moins de 25  mİ dõemprise au sol sont autoris®es nonobstant les r¯gles applicables 

à la zone.  

Caractéristiques architecturales des façades  : 

Les teintes devront respecter la tonalit® architecturale dominante du secteur et sõinscrire dans 

les dispositions du nuancier joint en annexe du présent règlement. Les façades pourront  

toutefois être recouvertes de matériaux aspect bois et pierre apparente.  

Les cabanons / abris de jardin sont autoris®s dans la limite dõun abri par unit® fonci¯re.  

Les vérandas et autres dispositifs vitrés sont autorisés  ¨ condition quõelles forment un ensemble 

architectural et paysager cohérent avec les constructions.   

Caractéristiques architecturales des toitures  : 

Les pentes des toitures seront comprises entre 50  % et 100 % maximum sauf en cas de raisons 

techniques majeures. Les toitures terrasses sont toutefois autorisées.  

Concernant les appentis accolés à la construction principale, leur toiture devra être dans le 

sens du toit existant et pourra avoir une pente plus faibl e que la construction principale, mais 

ne pourra pas être inférieure à 30  %. 

Pour les abris de jardin, une pente minimale  de toiture  de 20  % est tolérée.  

Les couvertures devront avoir des teintes conformes au nuancier joint en annexe du présent 

règlement.  Pour les habitations lõaspect t¹le de type bac acier est interdit. 

Insertion et qualité environnementale des constructions  

Les panneaux solaires  sont uniquement autorisés en toiture, et  devront être surimposés en cas 

de toiture existan te ou intégrés à la toiture lors d e la  construction dõun nouveau b©timent. 

 

 

Ub / Uba / Ubb  TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON 

BÂTI ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
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La construction devra respecter la topographie existante afin dõassurer une insertion correcte 

du bâtiment dans le milieu bâti ou naturel environnant  en limitant les terrassements au strict 

nécessaire.  

Pour les remblais sup®rieurs ¨ 2 m de hauteur, ces derniers devront sõint®grer au paysage afin 

de limiter au maximum leur impact. Des aménagements sous forme de terrasses plantées sont 

à prévoir.  

Il est imposé au moins 25% dõespaces verts sur lõunit® fonci¯re. 

Caractéristiques des clôtures  : 

La hauteur maximale des clôtures ne devra pas excéder 2 ,00 m. 

Dans le cas de cl¹ture ¨ lõalignement, elles devront comporter une partie basse minérale de 

0,40 m minimum et de 0 ,80 maximum, surmont®e dõune barri¯re bois ou grillage/grille 

éventuellement doublée  dõune haie v®g®tale bocag¯re. 

Dans le cas de clôture en limite séparative, la partie minérale ne pourra p as excéder 0 ,80 m. 

La partie sup®rieure nõest pas r®glement®e et pourra ®ventuellement °tre doubl®e par une 

haie végétale bocagère.  

 

Ub / Uba / Ubb  STATIONNEMENT 

ü Stationnement automobile  : 

Toutes les places de parking devront avoir une largeur minimum de 2,5 mètres et 5 mètres de 

profondeur et être assuré en dehors des voies publiques.  

Pour les logements locatifs financ®s avec un pr°t aid® par lõÉtat (logements sociaux) ainsi que 

pour les ®tablissements assurant lõh®bergement de personnes ©g®es mentionn®s au code 

lõaction sociale et des familles, il ne peut pas °tre exig® la r®alisation de plus dõune aire de 

stationnement par logement . 

Pour les constructions ¨ usage dõhabitation (logement et h®bergement) il est exigé deux places 

de stationnement par logemen t.  

Pour les constructions ¨ usage dõartisanat, de commerces de détail, restauration, bureaux et 

les activit®s de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le, il est exigé une place de 

stationnement pour 30 m2 de surface de plancher. Pour la réhabi litation et changement de 

destination, aucune place nõest exig®e 

Pour les constructions ¨ usage dõh®bergements h¹telier et touristique, il est exigé 1 place de 

stationnement par tranche de 90m² de surface de plancher entamé.  

Pour les autres destinations,  il est exigé une place par tranche de 80 m ² de surface de plancher 

entamée.  

 

ü Stationnement des deux roues  : 

Cf. dispositions générales.   
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SECTION 3 ð EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

Ub / Uba / Ubb  DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

Les v®hicules ne doivent pas stationner sur la voie publique avant dõentrer sur leur propriété. 

Un aménagement adapté devra être prévu à cet effet, sauf impossibilités techniques. Dans 

ce dernier cas , le pétitionnaire devra démontrer que la sécurité des usagers de la route est 

assurée.  

Dans tous les cas la largeur des voies lors de la r®alisation dõop®rations nouvelles ne pourra °tre 

inférieure à 5 ,00 m en double sens et à 3 ,50 m en sens unique, sauf impossibilité technique 

(emprise insuffisante entre deux constructions existantes).  

 

Ub / Uba / Ubb  DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau po table  

Toute construction ou installation qui requiert lõalimentation en eau potable doit °tre 

raccord®e au r®seau collectif de distribution dõeau potable. 

Assainissement  

Les ®coulements dõeaux us®es et pluviales doivent °tre am®nag®s de mani¯re ¨ pouvoir °tre 

raccordés sur un réseau séparatif existant ou lors de  sa mise en place.  

Eaux usées 

La commune ®tant dot®e dõun dispositif dõassainissement collectif, le raccordement aux 

réseaux de collecte est obligatoire pour les particuliers rejetant des eaux usées  domestiques.  

Le raccordement au r®seau public dõassainissement collectif devra °tre conforme aux 

dispositions d®finies au r¯glement du service de lõassainissement collectif en vigueur. 

Les constructions qui seraient implantées en contrebas du réseau d'assainissement devront s'y 

raccorder, même si cela nécessite l'installation d'une pompe de relevage à la charge du 

pétitionnaire.  

Au vu des prescriptions pr®c®demment ®tablies, le rejet dõeaux us®es non domestiques dans 

le réseau pourra être subordonné à  un prétraitement. Des installations complémentaires 

peuvent être exigées et devront être réalisées après accord des services départementaux 

concernés et du service gestionnaire du réseau.  

Dans le cas dõune prescription sur le plan de zonage concernant lõassainissement collectif 

(R151-34 du Code de lõUrbanisme), celle-ci prévaut sur les dispositions précédentes.  

 

Eaux pluviales  
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Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lõ®coulement des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur public dès lors  que la capacit® r®siduelle du r®seau permet de lõaccepter. 

En aucun cas, le raccordement au réseau public d'eaux usées ne sera admis.  

En lõabsence de r®seau ou dõinsuffisance de celui-ci, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales  sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 

dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain, sans porter pr®judice aux fonds voisins. Dans ce 

cas, les eaux pluviales devront °tre trait®es ¨ la parcelle par lõinterm®diaire dõun dispositif 

individuel.  

Réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution  

Pour toute construction ou installation nouvelle sur une propriété privée, les réseaux électriques, 

de distribution téléphoniques et de télédistribution ainsi que les branchements d oivent être 

r®alis®s en souterrain, sauf en cas dõimpossibilit® technique ou de co¾t hors de proportion avec 

lõam®nagement pr®vu. 

Les locaux et les installations techniques (boitiers, coffrets, armoires, regards, é) destinés à 

recevoir les divers équipement s nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vidéocommunication et de distribution d'énergie, doivent être intégrés aux constructions ou 

aux murs de clôture. En cas d'impossibilité technique justifiée, ils doivent être intégrés à la 

compositio n générale du paysage, de manière à s'y insérer dans les meilleures conditions, et 

doivent participer à l'aménagement paysager des abords des constructions.  

Infrastructures et réseaux de communications numériques  

Les nouvelles constructions doivent être ra ccordées au réseau de télécommunication 

num®rique ou en cas dõabsence de celui-ci prévoir les attentes et fourreaux nécessaires à sa 

mise en service.  
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CHAPITRE 3 : REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES Ue / Ue1  

 

SECTION 1 : DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURE 

DõACTIVIT£S 

 

Ue / Ue1  - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Seules sont autoris®es, sans conditions, les destinations de constructions pr®cis®es dans lõarticle 

4 des dispositions générales et qui ne sont pas mentionnées dans les destinations de 

constructions interdites ou soumises à condition.  

 

Ue /Ue1  - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS INTERDITES 

Les destinations de constructions suivantes sont interdites  : 

ü les exploi tations agricoles et forestières  ; 

ü les habitations  (comprenant les  logements et les hébergements).  

 

Ue /Ue1  - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS SOUMISES À CONDITION 

PARTICULIERE 

Non règlementé.  

 

Ue /Ue1  - MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé . 

 

 

SECTION 2 : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

Ue /Ue1  - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

con dition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisinantes.  
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Implantations des constructions  : 

En zone Ue, les constructions doivent sõimplanter ¨ au moins 4m des voies et emprises publiques 

sauf pour les constructions pr®existantes qui peuvent sõ®tendre en continuit® des alignements 

préexistants sur la construction. Les constructions doivent sõimplanter ¨ au moins 3m des limites 

séparatives sauf  pour les constructions pr®existantes qui peuvent sõ®tendre en continuit® des 

reculs préexistants sur la construction.  

En zone Ue1 , les constructions doivent sõimplanter ¨ lõalignement des voies et emprises 

publiques c ôté voie ferrée. Vis-à -vis des autres alignements elles doivent sõimplanter avec un 

recul minimal de 4 m. Les constructions peuvent sõimplanter en limite s®parative. Dans le cas 

contraire, le retrait sera dõau moins de 3m.  

Emprise au sol maximale  : 

Non ré glementé.   

Hauteur maximale  : 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 12,00 m au  faîtage.  

Une tolérance de 0 ,50 m est possible pour une amélioration  des performances énergétiques 

du bâtiment.  

En zone Ue1 , la hauteur maximale des constructions côté voie ferrée ne doit pas 5 ,00 m à la 

sablière . 

Volume des constructions  :  

Lõaspect g®n®ral des constructions, devra sõharmoniser par les volumes et les proportions avec 

la typologie archi tecturale dominante du secteur.  

En zone Ue1 , les volumes bâtis d evront sõharmoniser par les volumes et les proportions de la 

gare ferroviaire.  

 

Ue /Ue1  - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisinantes.  

Nonobstant les paragraphes suivants, dans le cas dõun projet architectural particulièrement 

bien intégré dans son environnement, il peut être autorisé des dérogations.  

En zone Ue1, les constructions devront sõinspirer des caract®ristiques des b©timents ferroviaires 

proches.  

Caractéristiques architecturales des façades  : 

Les teintes devront respecter la tonalit® architecturale dominante du secteur et sõinscrire dans 

les dispositions du nuancier joint en annexe du présent règlement. Les façades pourront 

toutefois être recouvertes de matériaux aspect bois.  

Caractér istiques architecturales des toitures  : 
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En zone Ue , les pentes des t oitures seront comprises entre 3 0% et 100% maximum sauf en cas 

de raisons techniques majeures. Les toitures terrasses sont autorisées.  

En zone Ue1 , les toitures terrasses sont interdites. Les toitures auront au moins 2 pans. Les 

appentis accolés  à la construction principale devront être dans le sens de la toiture principale.  

Les couvertures devront avoir des teintes conformes au nuancier joint en an nexe du présent 

règlement.  

Insertion et qualité environnementale des constructions  

Les panneaux solaires  sont uniquement autorisés en toiture, et  devront être surimposés en cas 

de toiture existan te ou intégrés à la toiture lors d e la  construction dõun nouveau bâtiment.  

 

Ue /Ue1  - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTI 

ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

La construction devra respecter la topographie existante afin dõassurer une insertion correcte 

du bâtiment dans le milieu bâti ou naturel e nvironnant  en limitant les terrassements au strict 

nécessaire.  

Pour les remblais sup®rieurs ¨ 2 m de hauteur, ces derniers devront sõint®grer au paysage afin 

de limiter au maximum leur impact. Des aménagements sous forme de terrasses plantées sont 

à prévo ir. 

Au moins 10% des espaces libres devront être composés de matériaux perméables.  

Caractéristiques des clôtures  : 

La hauteur maximale des clôtures ne devra pas excéder 2 ,00 m. 

Dans le cas de cl¹ture ¨ lõalignement, elles devront comporter une partie basse  minérale de 

0,40 m minimum et de 0 ,80 maximum, surmont®e dõune barri¯re bois ou grillage/grille 

éventuellement doublée  dõune haie v®g®tale bocag¯re. 

Dans le cas de clôture en limite séparative, la partie minérale ne pourra pas excéder 0 ,80 m. 

La partie su p®rieure nõest pas r®glement®e et pourra ®ventuellement °tre doubl®e par une 

haie végétale bocagère.  

 

Ue /Ue1  - STATIONNEMENT 

ü Stationnement automobile  : 

Toutes les places de parking devront avoir une largeur minimum de 2,5 0 mètres et 5 ,00 m de 

profondeur e t être assuré en dehors des voies publiques.  

Le nombre de place de stationnement devra correspondre aux besoins des différentes 

activités économiques  présentes : stationnement des véhicules du personnel, stationnement 

des véhicules des visiteurs, stationnement des v®hicules de lõentreprise, stationnement et aires 

de manïuvre des v®hicules de livraisoné 

ü Stationnement des deux roues  : 
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Cf. dispositions générales.  

 

 

SECTION 3 ð EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

Ue /Ue1 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

Sans objet  (cf. dispositions générales).  

 

Ue /Ue1  - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau potable  

Toute construction ou installation qui requiert lõalimentation en eau potable doit °tre 

raccord®e au r®seau collectif de distribution dõeau potable. 

Assainissement  

Les ®coulements dõeaux us®es et pluviales doivent °tre am®nag®s de mani¯re ¨ pouvoir °tre 

raccordés sur un réseau séparatif existant ou lors de  sa mise en place.  

Eaux usées 

La commune ®tant dot®e dõun dispositif dõassainissement collectif, le raccordement aux 

réseaux de collecte est obligatoire pour les particuliers rejetant des eaux usées domestiques.  

Le raccordement au r®seau public dõassainissement collectif devra °tre conforme aux 

dispositions d®finies au r¯glement du service de lõassainissement collectif en vigueur.  

Les constructions qui seraient implantées en contrebas du réseau d'assainissement devront s'y 

raccorder, même si cela nécessite l'installation d'une pompe de relevage à la charge du 

pétitionnaire.  

Au vu des prescriptions préc ®demment ®tablies, le rejet dõeaux us®es non domestiques dans 

le réseau pourra être subordonné à un prétraitement. Des installations complémentaires 

peuvent être exigées et devront être réalisées après accord des services départementaux 

concernés et du ser vice gestionnaire du réseau.  

Dans le cas dõune prescription sur le plan de zonage concernant lõassainissement collectif 

(R151-34 du Code de lõUrbanisme), celle-ci prévaut sur les dispositions précédentes.  

Eaux pluviales  

Les aménagements réalisés sur le ter rain doivent garantir lõ®coulement des eaux pluviales dans 

le r®seau collecteur public d¯s lors que la capacit® r®siduelle du r®seau permet de lõaccepter. 

En aucun cas, le raccordement au réseau public d'eaux usées ne sera admis.  

En lõabsence de r®seau ou dõinsuffisance de celui-ci, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 

dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain, sans porter pr®judice aux fonds voisins. Dans ce 
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cas, les eaux pluviales devront °tre trait®es ¨ la parcelle par lõinterm®diaire dõun dispositif 

individuel.  

Réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution  

Pour toute construction ou installation nouvelle sur une propriété privée, les réseaux  électriques, 

de distribution téléphoniques et de télédistribution ainsi que les branchements doivent être 

r®alis®s en souterrain, sauf en cas dõimpossibilit® technique ou de co¾t hors de proportion avec 

lõam®nagement pr®vu. 

Les locaux et les installations  techniques (boitiers, coffrets, armoires, regards, Ν) destinés à 

recevoir les divers équipements nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vidéocommunication et de distribution d'énergie, doivent être intégrés aux constructions ou 

aux murs de  clôture. En cas d'impossibilité technique justifiée, ils doivent être intégrés à la 

composition générale du paysage, de manière à s'y insérer dans les meilleures conditions, et 

doivent participer à l'aménagement paysager des abords des constructions.  

Infrastructures et réseaux de communications numériques  

Les nouvelles constructions doivent être raccordées au réseau de télécommunication 

num®rique ou en cas dõabsence de celui-ci prévoir les attentes et fourreaux nécessaires à sa 

mise en service.  
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CHAPITRE 3 : REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE Uf 

 

SECTION 1 : DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURE 

DõACTIVIT£S 

 

Uf - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Seules sont autorisées, sans conditions, les destinations de constructions précisées dans lõarticle 

4 des dispositions générales et qui ne sont pas mentionnées dans les destinations de 

constructions interdites ou soumises à condition.  

 

Uf - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS INTERDITES 

Les destinations de constructions suivantes sont interdites  : 

ü les exploitation s agricole s et forestière s ; 

ü les habitations  (comprenant les logements et les hébergements)  ;  

ü le commerce de gros  ; 

ü lõindustrie  ; 

ü les entrepôt s. 

 

Uf - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITION PARTICULIERE 

Sans objet  

 

Uf - MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Sans objet.  

 

 

SECTION 2 : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

Uf  - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techni ques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 
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condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisinantes.  

Implantations des constructions  : 

Les constructions doivent sõimplanter ¨ lõalignement des voies et emprises publiques c¹t® voie 

ferrée. Vis -à -vis des autres alignements elles doivent sõimplanter avec un recul minimal de 4 m. 

Les constructions peuvent sõimplanter en limite s®parative. Dans le cas contraire, le retrait sera 

dõau moins de 3m.  

Emprise au sol maximale  : 

Non réglementé.   

Hauteur maximale  : 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 12m au faîtage. Toutefois, la hauteur 

maximale des constructions côté voie ferrée ne doit pas 5m  à la sablière . 

Une tolérance de 0 ,50 m est possible pour un e amélioration  des performances énergétiques 

du bâtiment.  

Volume des constructions  : 

Les volumes b©tis devront sõharmoniser par les volumes et les proportions de la gare ferroviaire. 

 

Uf  - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisinantes.  

Les constructions devront sõinspirer des caract®ristiques des b©timents ferroviaires proches. 

Caractéristiques architecturales des façades  : 

Les teintes devront respecter la tonalit® architecturale dominante du secteur et sõinscrire dans 

les dispositions du nuancier de la sous -zone.  

Caractéristiques architecturales des toitures  : 

Les toitures terrasses sont interdites. Les toitures auront au moins 2 pans. Les appentis accolés à 

la construction principale devront être dans le sens de la toiture principale.  

Les couvertures devront avoir des teintes conformes au nuancier joint en annexe du présent 

règlement.  

Insertion et qualité environnementale des cons tructions  

Les panneaux solaires  sont uniquement autorisés en toiture, et  devront être surimposés en cas 

de toiture existan te ou intégrés à la toiture lors d e la  construction dõun nouveau b©timent. 

 

Uf - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTI ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
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La construction devra respecter la topographie existante afin dõassurer une insertion correcte 

du bâtiment dans le milieu bâti ou naturel environnant  en limitant les terrassements au strict 

nécessaire.  

Pour les remblais sup®rieurs ¨ 2 m de hauteur, ces derniers devront sõint®grer au paysage afin 

de limiter au maximum leur impact. Des aménagements sous forme de terrasses plantées sont 

à prévoir.  

Caractéristiques des clôtures  : 

La hauteur maximale des clôtures ne devra pas excéder 2 .00 m. 

Dans le cas de cl¹ture ¨ lõalignement, elles devront comporter une partie basse minérale de 

0.40 m minimum et de 0.80 m maximum, surmont®e dõune barri¯re bois ou grillage/grille 

éventuellement doublée  dõune haie v®g®tale bocag¯re. 

Dans le c as de clôture en limite séparative, la partie minérale ne pourra pas excéder 0.8m.  La 

partie sup®rieure nõest pas r®glement®e et pourra ®ventuellement °tre doubl®e par une haie 

végétale bocagère.  

 

Uf - STATIONNEMENT 

ü Stationnement automobile  : 

Toutes les places de parking devront avoir une largeur minimum de 2,5 mètres et 5 mètres de 

profondeur et être assuré en dehors des voies publiques.  

Le nombre de place de stationnement devra correspondre aux besoins des différentes 

constructions  : stationnement des véh icules du personnel, stationnement des véhicules des 

visiteurs, stationnement et aires de manïuvre des v®hicules de livraisoné 

ü Stationnement des deux roues  : 

Cf. dispositions générales.  

 

 

SECTION 3 ð EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

Uf - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

Cf. dispositions générales.  

 

Uf - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau potable  
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Toute construction ou installation qui requiert lõalimentation en eau potable doit °tre 

raccord®e au r®seau collectif de distribution dõeau potable.  

Assainissement  

Les ®coulements dõeaux us®es et pluviales doivent °tre am®nag®s de mani¯re ¨ pouvoir °tre 

raccordés sur un réseau séparatif existant ou lors de  sa mise en place.  

Eaux usées 

La commune ®tant dot®e dõun dispositif dõassainissement collectif, le raccordement aux 

réseaux de collecte est obligatoire pour les particuliers rejetant des eaux usées domestiques.  

Le raccordement au r®seau public dõassainissement collectif devra °tre conforme aux 

dispositions définies au règlement du service de lõassainissement collectif en vigueur. 

Les constructions qui seraient implantées en contrebas du réseau d'assainissement devront s'y 

raccorder, même si cela nécessite l'installation d'une pompe de relevage à la charge du 

pétitionnaire.  

Au vu des prescriptions pr®c®demment ®tablies, le rejet dõeaux us®es non domestiques dans 

le réseau pourra être subordonné à un prétraitement. Des installations complémentaires 

peuvent être exigées et devront être réalisées après accord des services départementaux 

c oncernés et du service gestionnaire du réseau.  

Dans le cas dõune prescription sur le plan de zonage concernant lõassainissement collectif 

(R151-34 du Code de lõUrbanisme), celle-ci prévaut sur les dispositions précédentes.  

Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lõ®coulement des eaux pluviales dans 

le r®seau collecteur public d¯s lors que la capacit® r®siduelle du r®seau permet de lõaccepter. 

En aucun cas, le raccordement au réseau public d'eaux usées ne se ra admis.  

En lõabsence de r®seau ou dõinsuffisance de celui-ci, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 

dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain, sans porter préjudice aux fonds voisins. Dans ce 

cas, les eaux pluviales devront °tre trait®es ¨ la parcelle par lõinterm®diaire dõun dispositif 

individuel.  

Réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution  

Pour toute construction ou installation nouvelle s ur une propriété privée, les réseaux électriques, 

de distribution téléphoniques et de télédistribution ainsi que les branchements doivent être 

r®alis®s en souterrain, sauf en cas dõimpossibilit® technique ou de co¾t hors de proportion avec 

lõam®nagement prévu.  

Les locaux et les installations techniques (boitiers, coffrets, armoires, regards, Ν) destinés à 

recevoir les divers équipements nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vidéocommunication et de distribution d'énergie, doivent être intég rés aux constructions ou 

aux murs de clôture. En cas d'impossibilité technique justifiée, ils doivent être intégrés à la 

composition générale du paysage, de manière à s'y insérer dans les meilleures conditions, et 

doivent participer à l'aménagement paysage r des abords des constructions.  

Infrastructures et réseaux de communications numériques  
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Les nouvelles constructions doivent être raccordées au réseau de télécommunication 

num®rique ou en cas dõabsence de celui-ci prévoir les attentes et fourreaux nécessair es à sa 

mise en service.  
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CHAPITRE 5 : REGLEMENT APPLICABLE À LA ZONE Ut 

 

SECTION 1 : DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURE 

DõACTIVIT£S 

 

Ut - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Seules sont autorisées, sans conditions, les destinations de constructions pr®cis®es dans lõarticle 

4 des dispositions générales et qui ne sont pas mentionnées dans les destinations de 

constructions interdites ou soumises à condition.  

 

Ut - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS INTERDITES 

Les destinations de  constructions suivantes sont interdites sur lõensemble de la zone Ut : 

ü exploi tation agricole et forestière  ; 

ü Les hébergements  ; 

ü artisanat et commerce de détail  ; 

ü restauration  ; 

ü commerce de gros  ; 

ü activit®s de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune clientèle  ; 

ü cinéma  ; 

ü autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire  (comprenant lõindustrie, les 

entrepôts, les bureaux et les centres de congrès  et dõexposition) 

 

Ut - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITION PARTICULIERE 

Les constructions à usage d e logement sont autorisées  ¨ condition dõ°tre strictement li®es ¨ 

lõexercice de lõactivit® principale sur la zone (logement de fonction). De plus, ces constructions 

ne devront pas excéder 100 m² de surface de plancher et intégrées da ns le même volume 

bâti.  

 

Ut ð MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé . 

 

SECTION 2 : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
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Ut ð VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisinantes.  

Implantations des constructions  : 

Les constructions doivent sõimplanter ¨ une distance de 3,00 m ou plus des voies et emprises 

publiques.  

Les constructions doivent sõimplanter ¨ 3,00 m des limites séparatives. Les annexes sont 

autorisées en limite séparati ve.  

Emprise au sol maximale  : 

Lõemprise au sol est limit®e ¨ 30 % de lõunit® fonci¯re. 

Hauteur maximale  : 

La hauteur maximale des construct ions est fixée à 10 ,00 m au faîtage.  

En limite séparative, dans une bande de trois mètres, la hauteur des constructions est limitée à 

2,80 m à la sablière.  

Une tolérance de 0 ,50 m est possible pour un e amélioration  des performances énergétiques 

du bâtiment.  

En cas de d®molition puis reconstruction ¨ lõidentique, la hauteur pr®existante pourra être 

maintenue y compris si la hauteur préexistante est supérieure à 10 ,00 m. 

Volume des constructions  : 

Lõaspect g®n®ral des constructions, devra sõharmoniser par les volumes et les proportions avec 

la typologie architecturale dominante du secteur.  

 

Ut ð  QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

condition quõils forment  un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoisinantes.  

Nonobstant les paragraphes suivants, dans le cas dõun projet architectural particuli¯rement 

bien intégré dans son environnement, il peut être autorisé des dérogations.  

Caractéristiques architecturales des façades  : 

Les teintes devront respecter la tonalit® architecturale dominante du secteur et sõinscrire dans 

les dispositions du nuancier joint en annexe du présent règlement. Les façades pourront 

toutefois être recouvert es de matériaux aspect bois et pierre apparente.  

Caractéristiques architecturales des toitures  : 
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Les pentes des toitures seront comprises entre 50% et 100% maximum sauf en cas de raisons 

techniques majeures. Les toitures terrasses sont toutefois autorisées . 

Concernant les appentis accolés à la construction principale, leur toiture devra être dans le 

sens du toit existant et pourra avoir une pente plus faible que la construction principale, mais 

ne pourra pas être inférieure à 30  %. 

Les couvertures devront a voir des teintes conformes au nuancier joint en annexe du présent 

règlement.  

Insertion et qualité environnementale des constructions  

Les panneaux solaires  sont uniquement autorisés en toiture, et  devront être surimposés en cas 

de toiture existan te ou intég rés à la toiture lors d e la  construction dõun nouveau b©timent. 

 

Ut ð  TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTI ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

La construction devra respecter la topographie existante afin dõassurer une insertion correcte 

du  bâtiment dans le milieu bâti ou naturel environnant  en limitant les terrassements au strict 

nécessaire.  

Pour les remblais sup®rieurs ¨ 2 m de hauteur, ces derniers devront sõint®grer au paysage afin 

de limiter au maximum leur impact. Des aménagements sou s forme de terrasses plantées sont 

à prévoir.  

Il est imposé au moins 30  % dõespaces verts sur lõunit® fonci¯re. 

Caractéristiques des clôtures  : 

La hauteur maximale des clôtures ne devra pas excéder 2 ,00 m. 

Dans le cas de cl¹ture ¨ lõalignement, elles devront comporter une partie basse minérale de 

0,40 m minimum et de 0 ,80 maximum, surmont®e dõune barri¯re bois ou grillage/grille 

éventuellement doublée  dõune haie v®g®tale bocag¯re. 

Dans le cas de clôture en l imite séparative, la partie minérale ne pourra pas excéder 0.8m.  La 

partie sup®rieure nõest pas r®glement®e et pourra ®ventuellement °tre doubl®e par une haie 

végétale bocagère.  

 

Ut ð STATIONNEMENT 

ü Stationnement automobile  : 

Toutes les places de parking de vront avoir une largeur minimum de 2,5 mètres et 5 mètres de 

profondeur et être assuré en dehors des voies publiques.  

Pour les constructions ¨ usage dõh®bergements h¹telier et touristique, il est exigé 1 place de 

stationnement par tranche de 40  m² de surface de plancher entamé e. 

Pour les autres destinations aucune place nõest exig®e.  
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ü Stationnement des deux roues  : 

Cf. dispositions générales.  

 

 

SECTION 3 ð EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

Ut ð DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

Sans objet (cf. dispositions générales).  

 

Ut - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau potable  

Toute construction ou installation qui requiert lõalimentation en eau potable doit °tre 

raccord®e au r®seau collectif de distribution dõeau potable. 

Assainissement  

Les ®coulements dõeaux usées et pluviales doivent être aménagés de manière à pouvoir être 

raccordés sur un réseau séparatif existant ou lors de  sa mise en place.  

Eaux usées 

La commune ®tant dot®e dõun dispositif dõassainissement collectif, le raccordement aux 

réseaux de collecte  est obligatoire pour les particuliers rejetant des eaux usées domestiques.  

Le raccordement au r®seau public dõassainissement collectif devra °tre conforme aux 

dispositions d®finies au r¯glement du service de lõassainissement collectif en vigueur. 

Les constructions qui seraient implantées en contrebas du réseau d'assainissement devront s'y 

raccorder, même si cela nécessite l'installation d'une pompe de relevage à la charge du 

pétitionnaire.  

Au vu des prescriptions pr®c®demment ®tablies, le rejet dõeaux us®es non domestiques dans 

le réseau pourra être subordonné à un prétraitement. Des installations complémentaires 

peuvent être exigées et devront être réalisées après accord des services départementaux 

concernés et du service gestionnaire du réseau.  

Dans le ca s dõune prescription sur le plan de zonage concernant lõassainissement collectif 

(R151-34 du Code de lõUrbanisme), celle-ci prévaut sur les dispositions précédentes.  

Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lõ®coulement des eaux pluviales dans 

le r®seau collecteur public d¯s lors que la capacit® r®siduelle du r®seau permet de lõaccepter. 

En aucun cas, le raccordement au réseau public d'eaux usées ne sera admis.  

En lõabsence de r®seau ou dõinsuffisance de celui-ci, les aménage ments nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
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dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain, sans porter pr®judice aux fonds voisins. Dans ce 

cas, les eaux pluviales devront être  trait®es ¨ la parcelle par lõinterm®diaire dõun dispositif 

individuel.  

Réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution  

Pour toute construction ou installation nouvelle sur une propriété privée, les réseaux électriques, 

de distribution téléphoni ques et de télédistribution ainsi que les branchements doivent être 

r®alis®s en souterrain, sauf en cas dõimpossibilit® technique ou de co¾t hors de proportion avec 

lõam®nagement pr®vu. 

Les locaux et les installations techniques (boitiers, coffrets, armoir es, regards,Ν) destinés à 

recevoir les divers équipements nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vidéocommunication et de distribution d'énergie, doivent être intégrés aux constructions ou 

aux murs de clôture. En cas d'impossibilité technique justifiée, ils doivent être intégrés à la 

composition générale du paysage, de manière à s'y insérer dans les meilleures conditions, et 

doivent participer à l'aménagement paysager des abords des constructions.  

Infrastructures et réseaux de communications numériques  

Les nouvelles constructions doivent être raccordées au réseau de télécommunication 

num®rique ou en cas dõabsence de celui-ci prévoir les attentes et fourreaux nécessaires à sa 

mise en service.  
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TITRE 3 
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CHAPITRE 1 : REGLEMENT APPLICABLE À LA ZONE 1AU 

 

SECTION 1 : DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURE 

DõACTIVIT£S 

 

1AU - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Seules sont autoris®es, sans conditions, les destinations de constructions pr®cis®es dans lõarticle 

4 des dispositions générales et qui ne sont pas mentionnées dans les destinations de 

constructions interdites ou soumises à condition.  

 

1AU - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS INTERDITES 

Les destinations de constructions suivantes sont interdites sur lõensemble de la zone Ub : 

ü les exploitation s agricole s et forestière s ;  

ü la restauration  ;  

ü le commerce de gros  ; 

ü les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle  ; 

ü lõhébergement hôtelier et touristique  et  le cinéma ) ; 

ü les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire  (comprenant lõindustrie, 

lõentrep¹t, le bureau, le centre de congr¯s et d'exposition). 

 

1AU - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITION PARTICULIERE 

Les constructions sont autorisées à condition de respecter les principes des orientations 

dõam®nagement et de programmation nÁ3.  

Les destinations de constructions suivantes sont autorisées sous conditions  :  

- les annexes des habit ations sont autorisées dans la limite de 4 unités, dont au plus un 

abri de jardin, par unité foncière  ;  

- les constructions à destination d õartisanat et le commerce de d®tail, sous réserve de ne 

pas engendrer de nuisances  de nature à les rendre indésirables  au regard des 

habitations voisines  ; 

1AU - MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé.  
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SECTION 2 : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

1AU - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions avoi sinantes.  

Implantations des constructions  : 

Les constructions doivent  sõimplanter ¨ une distance minimale de 3 ,00 m des voies et emprises 

publiques.  

Les constructions doivent sõimplanter ¨ une distance minimale de  3,00 m des limites 

séparatives. Les annexes sont autorisées en limite séparative . 

Emprise au sol maximale  : 

Lõemprise au sol est limit®e ¨ 30 % de lõunit® fonci¯re. 

La somme des annexes est limitée à 70  mİ dõemprise au sol. 

Les abris de jardin sont autorisés dans la limite de 10  mİ dõemprise au sol maximum . 

Hauteur maximale  : 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 10,00 m au faîtage sauf pour les abris de 

jardins détachés  du volume du bâtiment principal où la hauteur maximale est limitée à 2 ,80 

mètres à la sablière.  

Volume des constructions  : 

Lõaspect g®n®ral des constructions, devra sõharmoniser par les volumes et les proportions avec 

la typologie architecturale dominante du secteur.  

 

1AU - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Nonobstant les paragraph es suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation à 

condition quõils forment un ensemble architectural et paysager cohérent avec les 

constructions a voisinantes.  

Nonobstant les paragraphes suivants, dans le cas dõun projet architectural particuli¯rement 

bien intégré dans son environnement, il peut être autorisé des dérogations.  

Les serres de moins de 25  mİ dõemprise au sol sont autoris®es nonobstant les règles applicables 

à la zone.  

Caractéristiques architecturales des façades  : 
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Les teintes devront respecter la tonalit® architecturale dominante du secteur et sõinscrire dans 

les dispositions du nuancier joint en annexe du présent règlement. Les façades p ourront 

toutefois être recouvertes de matériaux aspect bois et pierre apparente.  

Les cabanons / abris de jardin sont autoris®s dans la limite dõun abri par unit® fonci¯re.  

Les vérandas et autres dispositifs vitrés sont autorisés  ¨ condition quõelles forment un ensemble 

architectural et paysager cohérent avec les constructions.   

Caractéristiques architecturales des toitures  : 

Les toitures seront constituées de deux pans minimum, et l es pentes des toitures seront 

comprises entre 50% et 100% , sauf en cas de raisons techniques majeures.  

Concernant les appentis accolés à la construction principale, leur toiture devra être dans le 

sens du toit existant et pourra avoir une pente plus faible que la construction principale, mais 

ne pourra pas être inférieure à 30%.  

Pour les abris de jardin, une pente minimale  de toiture  de 20% est tolérée.  

Dans le cas de bâtiments rectangulaires avec une toiture à deux pans simple, le faîtage devra 

être dans le sens de la grande dimension du bâtiment.  

Les couvertures devront avoir des teintes conformes au nuancier joint en annexe du présent 

règlement.  

Insertion et qualité environnementale des constructions  

Les panneaux solaires  sont uniquement autorisés en toiture, et  devront être surimposés en cas 

de toiture existante ou int®gr®s ¨ la toiture lors de la construction dõun nouveau b©timent. 

 

1AU - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTI ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

La construction devra respecter la topographie existante afin dõassurer une insertion correcte 

du bâtiment dans le milieu bâti ou naturel environnant  en limitant les terrassements au strict 

nécessaire.  

Il est impos® au moins 25% dõespaces verts sur lõunit® fonci¯re. 

Caractéristiques des clôtures  : 

La hauteur maximale des clôtures ne devra pas excéder 2 ,00 m. 

Dans le cas de cl¹ture ¨ lõalignement, elles devront comporter une partie basse minérale de 

0,40 m maximum, surmont®e dõune barri¯re bois ou grillage/grille ®ventuellement doubl®e 

dõune haie v®g®tale bocag¯re. 

Dans le cas de clôture en limite séparative, la partie m inérale ne pourra pas excéder 0, 40m. 

La partie sup®rieure nõest pas r®glement®e et pourra ®ventuellement °tre doubl®e par une 

haie végétale bocagère.  

Plantations  

La plantation de feuillus dõessence locale sera privil®gi®e. A lõinverse, les haies de cypr¯s de 

Lawson ou équivalent sont vivement déconseillées.  
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1AU - STATIONNEMENT 

ü Stationnement automobile  : 

Toutes les places de parking devront avoir une largeur minimum de 2,5 mètres et 5 mètres de 

profondeur et ê tre assuré en dehors des voies publiques.  

Pour les logements locatifs financ®s avec un pr°t aid® par lõEtat (logements sociaux) ainsi que 

pour les ®tablissements assurant lõh®bergement de personnes ©g®es mentionn®s au code 

lõaction sociale et des familles, il ne peut pas °tre exig® la r®alisation de plus dõune aire de 

stationnement par logement . 

Pour les constructions ¨ usage dõhabitation (logement et h®bergement) il est exigé deux places 

de stationnement par logement.  

Pour les autres destinations  : non ré glementée   

ü Stationnement des deux roues  : 

Cf. dispositions générales.  

 

SECTION 3 ð EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

 

1AU - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 

Les v®hicules ne doivent pas stationner sur la voie publique avant dõentrer sur leur propriété. 

Un aménagement adapté devra être prévu à cet effet, sauf impossibilités techniques. Dans 

ce dernier cas , le pétitionnaire devra démontrer que la sécurité des usagers de la route est 

assurée.  

Dans tous les cas la largeur des voies lors de la r®alisation dõop®rations nouvelles ne pourra °tre 

inférieure à 5 m en double sens et à 3.5 m en sens unique, sauf impossibilité technique (emprise 

insuffisante entre deux constructions existantes).  

 

1AU - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau potable  

Toute construction ou installation qui requiert lõalimentation en eau potable doit °tre 

raccord®e au r®seau collectif de distribution dõeau potable. 

Assainissement  

Les ®coulements dõeaux us®es et pluviales doivent °tre am®nag®s de mani¯re ¨ pouvoir °tre 

raccordés  sur un réseau séparatif existant ou lors de  sa mise en place.  

Eaux usées 
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La commune ®tant dot®e dõun dispositif dõassainissement collectif, le raccordement aux 

réseaux de collecte est obligatoire pour les particuliers rejetant des eaux usées domestiques.  

Le raccordement au r®seau public dõassainissement collectif devra °tre conforme aux 

dispositions d®finies au r¯glement du service de lõassainissement collectif en vigueur. 

Les constructions qui seraient implantées en contrebas du réseau d'assainissement d evront s'y 

raccorder, même si cela nécessite l'installation d'une pompe de relevage à la charge du 

pétitionnaire.  

Au vu des prescriptions pr®c®demment ®tablies, le rejet dõeaux us®es non domestiques dans 

le réseau pourra être subordonné à un prétraitement.  Des installations complémentaires 

peuvent être exigées et devront être réalisées après accord des services départementaux 

concernés et du service gestionnaire du réseau.  

Eaux pluviales  

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lõ®coulement des eaux pluviales dans 

le r®seau collecteur public d¯s lors que la capacit® r®siduelle du r®seau permet de lõaccepter. 

En aucun cas, le raccordement au réseau public d'eaux usées ne sera admis.  

En lõabsence de r®seau ou dõinsuffisance de celui-ci, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 

dispositifs adapt®s ¨ lõop®ration et au terrain, sans porter pr®judice aux fonds voisins. Dans ce 

cas, les eaux pluviales devront °tre trait®es ¨ la parcelle par lõinterm®diaire dõun dispositif 

individuel.  

Réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution  

Pour toute construction ou installation nouvelle sur une propriété privée, les réseaux électriques, 

de distribution téléphoniques et de télédistribution ainsi que les branchements doivent être 

r®alis®s en souterrain, sauf en cas dõimpossibilit® technique ou de co¾t hors de proportion avec 

lõam®nagement pr®vu. 

Les locaux et les installations techniques (boitiers, coffrets, armoires, regards, Ν) destinés à 

recevoir les divers équipements nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de 

vidéocommunication et de distribution d'énergie, doivent être intégrés aux  constructions ou 

aux murs de clôture. En cas d'impossibilité technique justifiée, ils doivent être intégrés à la 

composition générale du paysage, de manière à s'y insérer dans les meilleures conditions, et 

doivent participer à l'aménagement paysager des a bords des constructions.  

Infrastructures et réseaux de communications numériques  

Les nouvelles constructions doivent être raccordées au réseau de télécommunication 

num®rique ou en cas dõabsence de celui-ci prévoir les attentes et fourreaux nécessaires à sa  

mise en service.  
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES     

A 

 

SECTION 1 : DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURE 

DõACTIVITES 

 

A - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Seules sont autoris®es, sans conditions, les destinations de constructions pr®cis®es dans lõarticle 

4 des dispositions générales et qui ne sont pas mentionnées dans les destinations de 

constructions interdites ou soumises à condition.  

 

A - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS INTERDITES 

Les destinations de constructions suivantes sont interdites  : 

ü les exploitation s forestière s ; 

ü les hébergement s ; 

ü  

ü les commerces et activités de service (comprenant lõartisanat et le commerce de 

d®tail, la restauration, le commerce de gros, les activit®s de services o½ sõeffectue 

lõaccueil dõune client¯le, lõh®bergement h¹telier et touristique, les cin®mas) 

ü les autres activités des secteurs seconda ire ou tertiaire (comprenant lõindustrie, les 

entrep¹ts, les bureaux, les centres de congr¯s et dõexposition). 

 

A - DESTINATIONS DE CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITION PARTICULIERE 

Sont autorisées condition quõelles ne soient pas incompatibles avec lõexercice dõune activit® 

agricole, pastorale dans lõunit® fonci¯re o½ elles sont implant®es et quõelles ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages :  

ü les exploitations agricoles, y compris  :  

o la diversification de lõactivit® agricole, sous condition dõ°tre r®alis®e dans des 

constructions existantes ou en extension limitée à 30% de la surface de plancher 

existante, des constructions existantes ¨ la date dõapprobation du PLU. Ces 

constructions devront être situées à proximité immédiate des principaux 

b©timents de lõexploitation ; 

o les logements strictement n®cessaires ¨ lõactivit® agricole, sous condition que 

la nature des activités, le type de production ou le fonctionnement de 

lõexploitation n®cessite une proximit® imm®diate. Les nouvelles constructions 

devront être situées à proximité du bâtiment agricole, sauf impossibilités liées à 
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des contraintes de fonctionnement de lõexploitation ou topographiques qui 

devront être dûment justifiées et former un ensemble cohérent avec ces 

b©timents. De plus, ces nouvelles constructions dõhabitation ne devront pas 

excéder 200  m² de surface de plancher.  

ü les habitations, uniquement sous la forme dõextensions ou dõannexes : 

o les extension s et les annexes des habitations (logement et hébergement)  

existantes sont autorisée dans la limite de 50 mİ dõemprise au sol suppl®mentaire 

par unité foncière par rapport aux constructions et bâtiments existants à la date 

dõapprobation du PLU. Les annexes et piscines devront être situées à une 

distance maximale de 20 mètres, calculée mur à mur, par rapport au bâtiment 

principal ;  

ü les équipements publics techniques liés aux réseaux et infrastructures (routes, parkings, 

constructions et installations liées à la mise en valeur du milieu sous réserve de 

justificatio ns ®cologiques, constructions li®es ¨ la gestion des risques é) ;  

ü Les changements de destination dõanciens b©timents agricoles rep®r®s sur le plan de 

zonage d¯s lors que ce changement ne compromet pas lõactivit® agricole ou la 

qualité paysagère du site ap rès avis conforme de la commission départementale de 

préservation des espaces naturels agricoles et forestiers.  

 

A - MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé.  
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SECTION 2 : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

 

A - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Nonobstant les paragraphes suivants, les constructions, ouvrages techniques et installations 

n®cessaires aux services publics ou dõint®r°t collectif peuvent b®n®ficier de d®rogation. 

Implantations  des constructions  : 

En cas de démolition / reconstruction, les prospects préexistant pourront être maintenus.  

Les bassins de piscines et les annexes seront implantés à une distance maximale de 20  mètres 

par rapport ¨ lõhabitation. 

Les constructions doiven t sõimplanter ¨ 3,00 m ou plus des voies et emprises publiques  et des 

limites séparatives . Si les constructions limitrophes existantes sont déjà implantées en recul de 

lõalignement, lõimplantation des constructions pourra °tre ®tablie en continuit® des faades 

voisines.  

Hauteur maximale  : 

En cas de démolition / reconstruction, la hauteur préexistante pourra être maintenue.  

La hauteur maximale est fixée à 10,00 m pour les b©timents ¨ usage dõhabitation sauf dans le 

cas dõune extension dõun b©timent existant. Dans ce cas la hauteur maximale pourra être au 

plus égale à la hauteur du bâti existant.  

Une tolérance de 0 ,50 m est possible pour une amélioration des performances énergétiques 

du b©timent existant avant lõapprobation du PLU dans le cas dõune reprise de la toiture ou des 

planchers.  

La hauteur maximale des constructions est fixée à 12 ,00 m au faîtage pour les constructions à 

usage agricole.  

Emprise au sol  : 

Pour lõextension et les annexes des habitations existantes, lõemprise au sol est limitée à 50 m² 

suppl®mentaire entre la date dõapprobation du pr®sent PLU et sa premi¯re r®vision g®n®rale. 

Les piscines ne devront pas exc®der 50 mİ dõemprise au sol. 

Pour les autres constructions  : non réglementé  

Volume des constructions  : 

Non réglementé  sauf pour  les b©timents faisant lõobjet dõun changement de destination : 

Dõune mani¯re g®n®rale, en cas de transformation motiv®e par le changement de 

destination, les adaptations seront strictement limitées aux nécessités fonctionnelles de la 

nouvelle affectation.  On privilégiera des interventions contemporaines sobres et respectueuses 
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des principales caractéristiques du bâtiment ou de la partie de bâtiment concernée, en 

excluant tout pastiche.  Les transformations doivent  : 

- respecter le caractère propre de chaque bâtiment ou partie de bâtiment 

(architecture et destination dõorigine), ce qui exclut toute adjonction de d®tails se 

référant à des architectures montagnardes, rurales, urbaines, nobles ou bourgeoises 

anachroniques. En particulier, pour ce qui concerne les  anciennes dépendances, la 

m®moire de leur destination dõorigine devra demeurer clairement intelligible apr¯s 

transformation,  

- faire lõobjet, dans la notice du dossier de demande de permis de construire, dõune 

étude particulière comprenant un état des lieux  de préférence détaillé et un projet 

précisant les transformations envisagées sur le bâtiment et ses abords.  

Les principales caractéristiques des bâtiments désignés ne peuvent être altérées. Le volume et 

lõordonnance des ®difices, de m°me que le caract¯re de leurs abords, doivent être conservés 

ou le cas échéant restitués.  

Le changement de destination n'étant autoris é que pour permettre  d'assurer  la  préservation 

des principales caractéristiques de ces bâtiments agricoles, lõensemble des nouvelles fonction s 

(y compris  garage des véhicules, ateliers, buanderie, etc.) sont à  localiser dans les bâtiments 

existants.  

 

A - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

Caractéristiques architecturales des façades  : 

Pour les constructions de bâtime nts agricoles  : 

Lõaspect g®n®ral des constructions, devra sõharmoniser par la composition g®n®rale des 

façades, par leurs aspects, avec la typologie architecturale dominante du secteur.  

Pour les constructions autres que les bâtiments agricoles  : 

Les annex es et extensions des constructions existantes devront être en harmonie avec le 

bâtiment principal.  Dans les autres cas, l õaspect g®n®ral des constructions, devra sõharmoniser 

par la composition générale des toitures  par leurs aspects, avec la typologie architecturale 

dominante du secteur.  

Pour les b©timents faisant lõobjet dõun changement de destination : 

L'esprit général des façades et l'ordonnance des  ouvertures est  à   conserver ( à   restituer  au  

à  reconstituer ). Leurs composantes essentielles (partes de grange et d'écurie, devantures de 

commerces, ouvertures anciennes, dépassées de toiture, etc.) doivent être conservées au le 

cas échéant restituées. A l'Inverse, on bannira toute transposition anachronique de dé tails 

architecturaux ruraux, montagnards ou   urbains  sortis   de   leur  contexte.   En  particulier,  les  

pastiches  d'architecture  traditionnelle  anachroniques (faux bardages, balcons d'agrément 

pseudo rustiques ou à  référence urbaine, fenêtres à pet its bois, plaquage de planches simulant 

des poutres, etc.) sont interdits.  

Dans le  cas  où les nécessités fonctionnelles de  la   nouvelle  affectation imposent  des  

créations d'ouvertures nouvelles, elles devront être conçues en accord avec l'architectur e de 

chaque partie de  l'édifice, dans le respect de sa destination d'origine. Dans ce cas, sauf 

situation particulière dument  motivée par une  analyse typologique et architecturale détaillée, 

on  privilégiera des  interventions  contemporaines sobres, sous r éserve qu'elles respectent 
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l'esprit du b âtiment  ou du corps de bâtiment concerne et que sa destination d'origine 

demeure intelligible. En tout état de cause, il est nécessaire de garder le rythme des ouvertures 

et de rechercher, le cas échéant, des solutio ns d'intervention contemporaines pour la  

réhabilitation des grandes p ortes. 

En  ce qui concerne les structures apparentes, il est  indispensable de préserver les  système s 

de charpentes bois soutenant les passées de toitures. Elles doivent être préservées ou 

remplacées. En cas d'impossibilité technique, des solutions d'intervention  contemporaine 

doivent être proposées afin de remplacer les anciennes structures.  

Dans la  mesu re du possible, les menuiseries existantes sont à  conserver, à  restituer ou à  

reconstituer. Dans le cas où le changement de destination imposerait des modifications 

d'ouvertures existantes (réduction de partes de grange, d'écurie ou de devantures de 

commer ces, transformation en panneau vitre pour de l'habitat ou une  fonction  tertiaire, 

murage, etc.), la  transformation doit respecter la  dimension initiale et maintenir la  mémoire  de 

la  fonction d'origine (ouvertures rectangulaires). En aucun  cas, le recours à  des produits ou à  

des formats standardises ne peut être invoque pour justifier la modification d'une ouverture 

(dimension, linteau , jambage au appui).  

Le parement ou le décor de chaque partie de bâtiment est à conserver et/ou à traiter da ns 

le respect de ses matériaux (pise, enduit à  la  chaux), et de sa cohérence d'origine, et sans 

faire dispara itre la mémoire  de sa destination initiale. En particulier, pour ce qui concerne les 

revêtements de façades, on  adoptera des solutions simples et c ouvrantes, en excluant tout «  

faux rustique». La réfection des parements nécessitera l'emploi de matériaux compatibles 

avec leur support (pise, chaux, peinture de couleurs sabres et pastel).  

Dans le cas où la  nouvelle destination (activité tertiaire, etc. ) impose la  mise en place d'une 

enseigne, cette dernière  devra faire l'objet d'une demande particulière, être  de dimension 

limitée et respecter  lõarchitecture et  l'esprit de l'affectation d'origine du bâtiment au de la  

partie de bâtiment. Elle ne peut être  remplacée qu'après  l'obtention d'une nouvelle 

autorisation, sur la base d'un nouveau dossier.  

Caractéristiques architecturales des toitures  : 

Pour les constructions autres que les bâtiments agricoles  : 

Les annexes et extensions des constructions existante s devront être en harmonie avec le 

bâtiment principal.  Dans les autres cas, l õaspect g®n®ral des constructions, devra sõharmoniser 

par la composition générale des façades, par leurs aspects, avec la typologie architecturale 

dominante du secteur.  

Pour les constructions de b©timents agricoles, ¨ cela sõajoute les possibilit®s suivantes : 

ü Toiture dôme autorisée  (y compris les serres)  ; 

ü Pente minimale de la toiture de 3 0% (hors dôme) . 

Pour les b©timents faisant lõobjet dõun changement de destination : 

Le nombr e de pans, l'inclinaison des pentes et les passées de toitures doivent être sauvegardés.  

Les éventuelles adaptations de toiture, les cotes d'égout et les pentes doivent être limitées et 

s'accorder avec lõarchitecture de chaque ®difice ou partie d'®difice, par référence a sa 

destination d'origine. A ce titre,  les toitures terrasses sont interdites et les accidents de toitures  

(excroissances, châssis, décaissements) sont à limiter en nombre comme en dimension.  
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Dans toute la mesure du possible,  le matériau de couverture des édifices sera à conserver ou 

à restituer, dans le respect des sujétions constructives correspondantes (égouts, rives, faitage, 

solins, souches de cheminée). A défaut, le matériau de couverture de substitution présenté à 

la même texture et  la même teinte que le ou les matériaux dominants, dans le respect du 

bâtiment ou de la partie de bâtiment  et  du voisinage, et  on  veillera  à  restituer ou  à 

reconstituer  les sujétions constructives correspondantes.  

Outre  la description de la toitur e  et  de la couverture, le  dossier  de  demande  de permis 

pourra comprendre l'indication, la nature, la forme et le traitement de tous les ouvrages ou 

accessoires de toiture (égouts, rives, faitage, solins, souches de cheminée, cheminées de 

ventilation,  etc.).  

Insertion et qualité environnementale des constructions  

Les panneaux solaires  sont uniquement autorisés en toiture, et  devront être surimposés en cas 

de toiture existan te ou intégrés à la toiture lors d e la  construction dõun nouveau b©timent. 

 

A - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BÂTI ET 

ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

La construction devra respecter la topographie existante afin dõassurer une insertion correcte 

du bâtiment dans le milieu bâti ou naturel environnant en limitant les terrassements au strict 

nécessaire.  

Autour des bâtiments agricoles, il est recommandé de réaliser  un aménagement paysager de 

type bocage constitu® dõarbustes en c®p®e dõessences locales. 

Pour les b©timents faisant lõobjet dõun changement de destination : 

Le caractère sobre des abords immédiats (cour de ferme et/ou jardinet) doit être respect é, 

tant pour ce qui concerne l'esprit des revêtements et aménagements de sols que pour ce qui 

concerne les clôtures et  plantations. En particulier,  les nouvelles pl antations seront  à effectuer  

en accord  avec les essences  voisines ou choisies dans les espèces locales et ne pas occulter 

la  mémoire de la  fonction initiale de la  cour par leur nombre, leur implantation ou leur taille à  

maturité.  

Dans toute la  mesure du  possible, on veillera à  conserver l'unicité des espaces extérieurs, sans 

y créer de division. Dans le cas où la  nouvelle destination imposerait néanmoins des divisions, 

le projet soumis  a  permis devra indiquer de manière précise l'implantation des divisio ns 

d'espace, la nature des haies ou  clôtures,  les  essences   végétales,   les  matériaux  (sol,   murs  

et   murettes),   l'implantation   et   les  caractéristiques du mobilier extérieur tel que barbecue, 

abri, etc.  

Le  projet  précisera  la   localisation  et  le traitement  des  emplacements  de  stationnement  

pour  les véhicules.  En tout état de cause, il est indispensable de préserver l'espace extérieur 

forme par la  passée de toiture.  

Si des terrassements, murs de soutènement ou autres am énagements extérieurs sont 

nécessaires, ils devront de préférence être précises lors du dépôt de permis de construire et 

être en accord avec les aménagements antérieurs caractéristiques et l'esprit du lieu (cour de 

ferme, etc.).  

 








































